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(Dix heures six minutes)

M. Richard (Président): A l'ordre, mesdames,
et messieurs!

Affaires courantes.
Dépôt de rapports de commissions élues.
Dépôt de rapports du greffier en loi sur les
projets de loi privés.
Présentation de motions non annoncées.

M. Lavoie: Je pense bien que personne n'au-
rait objection à ce que je provoque un vote enre-
gistré pour...

M. Burns: Vous allez avoir l'occasion, immé-
diatement après, le ministre du Travail dépose le
projet de loi no 45.

M. Lavoie: D'accord, très bien, parce qu'on
désirerait avoir plus de réponses à nos questions.

M. Levesque (Bonaventure): Un minimum de
ministres, s'il vous plaît!

M. Burns: D'accord.

M. Levesque (Bonaventure): S'il ne reste plus
de députés, il doit rester quelques ministres.

Le Président: Présentation de projets de loi
au nom du gouvernement.

M. le leader parlementaire du gouvernement.

M. Burns: M. le Président, article I).

Projet de loi no 45

Première lecture
Le Président: M. le ministre du Travail pro-

pose la première lecture de la Loi modifiant le
Code du travail et la Loi du ministère du Travail et
de la Main-d'Oeuvre, M. le ministre du Travail.

M. Johnson: M. le Président, j'ai le plaisir de
déposer, au nom du gouvernement, le projet de loi
no 45 portant le titre de Loi modifiant le Code du
travail et la Loi du ministère du Travail et de la
Main-d'Oeuvre. Je fais lecture de brèves notes ex-
plicatives.

Ce projet vise essentiellement:
a) à apporter certaines modifications techni-

ques aux mécanismes prévus au Code du travail,
particulièrement sur les aspects suivants, à savoir
l'accréditation, la négociation, le contenu de la
convention collective, l'arbitrage des griefs,
l'augmentation des amendes, les poursuites par le
Procureur général et les jours non juridiques;

b) à obliger tout employeur, à retenir sur le sa-
laire de tout salarié faisant partie d'un groupe
pour lequel une association a été accréditée le
montant spécifié pour cette association à titre de

cotisation, que le salarié soit ou non membre de
cette association accréditée;

c) à interdire à un employeur, d'abord, d'utili-
ser les services d'une personne nouvellement em-
bauchée, pour remplir les fonctions d'un salarié
en grève ou en lock-out; deuxièmement, d'utiliser
les services d'un salarié membre de l'unité de né-
gociation en grève ou en lock-out, soit dans un au-
tre de ces établissements, soit dans l'établisse-
ment ou la grève ou le lock-out est en cours, à
moins que, dans ce dernier cas, l'entente entre les
parties ou l'obligation légale de certains salariés
soit à cet effet et de permettre à un enquêteur dé-
pêché par le ministre, de vérifier si cette interdic-
tion est respectée et prévoir une sanction pénale à
cette interdiction;

d) à accorder à tout salarié ayant fait la grève
ou subi un lock-out le droit de recouvrer son em-
ploi de préférence à toute autre personne à la fin
de cette grève ou de ce lock-out et de permettre à
tout salarié qui croit que son employeur ne s'est
pas conformé à ce principe de soumettre une
plainte au commissaire général du travail et de
bénéficier d'un recours de même nature que celui
prévu dans le cas du congédiement, suspension
ou déplacement pour activités syndicales;

e) à accorder au ministre, lorsque, dans un
conflit de travail, l'intervention d'un conciliateur a
été infructueuse et qu'il est d'avis, sur la foi du
rapport d'un enquêteur qu'il peut nommer à la
demande d'une partie, que la grève ou le lock-out
ne pourra être réglé dans un délai raisonnable,
compte tenu du comportement des parties, le
pouvoir de charger un conseil d'arbitrage de dé-
terminer le contenu d'une première convention
collective pour une période d'un an;

f) à permettre à une association de salariés,
dès qu'elle regroupe à titre de membres en règle
35% des salariés de l'unité de négociation, d'obte-
nir la tenue d'un vote au scrutin secret et prévoir
qu'il suffira à ce moment d'avoir la majorité abso-
lue des votes et non uniquement des membres,
pour être accrédité;

g) à obliger les syndicats à prévoir dans leurs
statuts et règlements la tenue d'un vote au scrutin
secret en ce qui a trait à l'élection des personnes
occupant une fonction de direction au sein de
l'association, à l'acceptation ou au rejet des offres
de l'employeur en vue de la conclusion d'une
convention collective, au déclenchement d'une
grève et au règlement d'une grève ou d'un lock-
out et prévoir que seul un membre de telle asso-
ciation pourra entreprendre des démarches en vue
de faire respecter cette obligation.

M. Burns: M. le Président.

M. Biron: M. le Président.

M. Levesque (Bonaventure): M. le Président.

Le Président: M. le chef de l'Opposition offi-
cielle.



2502

M. Levesque (Bonaventure): M. le Président,
je pense bien que c'est l'endroit et le moment pour
poser la question traditionnelle, mais qui prend
plus d'importance ce matin, justement à cause de
l'impact que pourrait avoir ce projet de loi et de
l'importance des implications que le projet de loi
comporte. Ma question s'adresse au leader parle-
mentaire du gouvernement. Est-ce que le leader
parlementaire du gouvernement a l'intention de
déférer ce projet de loi pour étude en commission
parlementaire et audition après la première lecture
et avant qu'on ait à se prononcer sur la deuxième
lecture?

Nous avons déjà eu de nombreuses représen-
tations relativement à ce projet de loi qui a déjà
été annoncé de part de d'autre. J'ose croire— ma
question est peut-être superflue, tellement cela
nous semble évident — que le geste que posera le
leader parlementaire du gouvernement sera de na-
ture à nous rassurer et à permettre les auditions
qui sont demandées.

M. Burns: Je n'ai pas l'intention de déférer le
projet de loi après la première lecture en commis-
sion parlementaire.

M. Levesque (Bonaventure): Je n'ai pas
compris. Vous n'avez pas l'intention?

M. Burns: Je n'ai pas l'intention.

M. Levesque (Bonaventure): M. le Président,
premièrement, il est important de formuler de
nouveau le voeu que le leader du gouvernement
prenne en considération, de concert avec son col-
lègue, le ministre du Travail, la requête que nous
faisons ce matin. Réellement, ce n'est pas du tout
une question entachée de partisanerie. Au
contraire, M. le Président, nous formulons...

M. Burns: M. le Président, j'ai répondu.

M. Levesque (Bonaventure): ...simplement un
voeu pour que le leader du gouvernement révise
avec le ministre du Travail cette décision et révo-
que le plus tôt possible l'ordre de deuxième lec-
ture, afin de permettre à tous les citoyens qui ont
quelque chose à dire sur ce projet de loi de venir
s'exprimer en commission parlementaire.

M. Burns: J'invoque le règlement, M. le Prési-
dent. Il ne s'agit pas de faire un discours. On me
pose une question — c'est la place pour le
faire — j'ai accepté de répondre. Ma réponse est
claire, je la répète, je n'ai pas l'intention...

M. Levesque (Bonaventure): C'est inaccepta-
ble.

M. Burns: Cela est votre problème à vous. Nos
problèmes, c'est comment on va mener ce projet
de loi. C'est cela.

M. Levesque (Bonaventure): Inacceptable.

M. Burns: Je répète et je dis clairement que je

n'ai pas l'intention de déférer ce projet de loi
après la première lecture en commission parle-
mentaire.

M. Levesque (Bonaventure): Aucun sens.

Le Président: Cette motion sera-t-elle accep-
tée?

M. Samson: M. le Président, pourrait-on de-
mander un vote enregistré sur ce projet de loi?

Le Président: Qu'on appelle les députés!

M. Levesque (Bonaventure): M. le Président,
question de privilège. Je comprends qu'il s'agit
peut-être d'un précédent, mais devant la situation
de ce matin à l'Assemblée nationale, devant le re-
fus du gouvernement, nous n'avons pas d'autre
choix que de manifester notre position de la façon
dont nous allons le faire par le vote en première
lecture.

Le Président: M. le chef de l'Union Nationale.

M. Biron: Question de privilège, aussi. Devant
le refus du gouvernement de nous accorder une
commission parlementaire avant la deuxième lec-
ture, nous devrons manifester notre intention sur
cette première lecture.

M. Burns: M. le Président.

M. Samson: M. le Président, question de privi-
lège, aussi. Je pense que nous avions droit à cette
commission parlementaire. Etant donné qu'on ne
nous l'accorde pas, pour les mêmes raisons, je
manifesterai mon opposition.

M. Roy: M. le Président.

M. Burns: M. le Président, sur la question de
privilège.

Le Président: M. le député de Beauce-Sud.

M. Roy: Puisque cela a déjà fait l'objet de pas-
sablement de discussions ici, à cette Assemblée,
qu'il semblait acquis que nous puissions avoir une
commission parlementaire à la demande même de
toutes les personnes intéressées, à mon grand re-
gret, je devrai voter contre.

M. Burns: M. le Président, puisque tout le
monde y va de son petit fion, pourquoi n'irais-je
pas du mien aussi? Je vous dis simplement ceci.
Cela va être très bref. La raison pour laquelle nous
ne convoquons pas de commission parlementaire,
c'est que, d'une part, ce que le ministre du Travail
a déposé ce matin, c'est un projet de loi qui a fait
l'objet de consultations au Comité consultatif du
travail et de la main-d'oeuvre, qui était même déjà
partiellement, quant à une partie, déposé et au-
quel on ajoute des dispositions "antiscabs" et des
dispositions relativement à la formule Rand, ce qui
est une décision politique du gouvernement. Ce
dernier est prêt à en subir les conséquences.
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M. Lavoie: Le leader me permettrait-il une
question? Avez-vous l'intention de soumettre
l'étude de ce projet de loi immédiatement, au mois
d'août, ou de retarder cette étude au mois d'octo-
bre ou au mois de novembre, à la reprise éven-
tuelle de la session?

M. Burns: Immédiatement, au mois d'août.

M. Lavoie: Au mois d'août.

Vote de première lecture

Le Président: A l'ordre, s'il vous plaît! M. le
député de Saint-Jean. Nous allons maintenant
mettre aux voix cette motion de première lecture...
A l'ordre, s'il vous plaît.

M. Caron: Le parti au pouvoir devrait donner
l'exemple.

Le Président: Que ceux qui sont en faveur de
cette motion de première lecture veuillent bien se
lever, s'il vous plaît.

Le Secrétaire adjoint: MM. Burns, Cardinal,
Laurin, Morin (Louis-Hébert), Parizeau, Marois,
Landry, Léonard, Couture, Johnson, O'Neill, Jo-
ron, Mme Payette, MM. Lessard, Proulx, Charron,
Duhaime, Lazure, Léger, Tardif, Garon, Michaud,
Paquette, Vaillancourt (Jonquière), Marcoux, Al-
fred, Vaugeois, Fallu, Rancourt, Grégoire, La-
plante, Bisaillon, de Bellefeuille, Mercier, Laberge,
Marquis, Lacoste, Ouellet, Perron, Brassard, Le-
febvre, Dussault, Charbonneau, Baril, Bordeleau,
Boucher, Gravel, Gagnon, Jolivet.

Le Président: Que ceux qui sont contre cette
motion veuillent bien se lever, s'il vous plaît.

Le Secrétaire adjoint: MM. Levesque (Bona-
venture), Lavoie, Vaillancourt (Orford), Lalonde,
Forget, Garneau, Mailloux, Goldbloom, Larivière,
Saindon, Mme Lavoie-Roux, MM. Raynauld, La-
montagne, Giasson, Caron, O'Gallagher, Picotte,
Ciaccia, Marchand, Gratton, Pagé, Verreault,
Springate, Biron, Grenier, Goulet, Fontaine, Bro-
chu, Le Moignan, Dubois, Cordeau, Samson, Roy.

Le Président: Que ceux qui désirent s'abste-
nir veuillent bien se lever.

Le Secrétaire adjoint: Pour: 49 — Contre:
33 — Abstentions: 0

Le Président: Motion adoptée.

Le Secrétaire adjoint: Deuxième lecture de ce
projet de loi.

Le Président: Deuxième lecture, prochaine
séance ou séance subséquente.

Présentation de projets de loi au nom des dé-
putés.
Déclarations ministérielles.
Dépôt de documents.
Période de questions orales.
M. le député de Jean-Talon.

M. Garneau: M. le Président...

QUESTIONS ORALES DES DÉPUTÉS

Vacances des ministres

M. Levesque (Bonaventure): J'aurais une
question de privilège, avant la période des ques-
tions.

Le Président: M. le chef de l'Opposition offi-
cielle.

M. Levesque (Bonaventure): M. le Président,
j'attire l'attention du leader du gouvernement sur
cette question de privilège à laquelle il voudra
peut-être, malgré le règlement, répondre. Ce qui
nous inquiète un peu, c'est la préparation de nos
travaux et particulièrement la période des ques-
tions. Nous avons appris que les ministres du
gouvernement se relayeront à l'occasion de va-
cances qu'ils ont commencé à prendre. La ques-
tion de privilège, c'est que nous voudrions que
l'Opposition officielle du moins — peut-être que
c'est le voeu des autres — puisse avoir la liste des
vacanciers et la liste de ceux qui seront en Cham-
bre, afin que nous puissions avoir des questions
qui correspondent aux présences en Chambre.

M. Burns: M. le Président...

M. Lessard:... Miami.

M. Burns: ... le chef de l'Opposition est bien
mal placé pour nous faire des rappels à l'ordre sur
des sujets comme ceux-là, alors qu'on avait sys-
tématiquement et à l'année une rotation, dans le
gouvernement précédent.

M. Levesque (Bonaventure): C'est la pre-
mière fois depuis 21 ans que je suis en Chambre
qu'il y a cette procédure de rotation.

M. Burns: Je vous assure qu'il y a des vendre-
dis matins où c'était beaucoup plus pitoyable que
ce que vous pouvez voir. Ce matin, vous avez 18
ministres en Chambre sur une possibilité de 26.
Posez des questions aux ministres qui sont pré-
sents.

M. Levesque (Bonaventure): ... c'est à cause
des annonces qu'on fait, c'est à cause des annon-
ces qu'on a faites.

M. Lessard: L'équipe de Miami, l'équipe des
Barbades, l'équipe d'Haïti.

M. Burns: Oui, l'équipe de la fin de semaine
de Pâques.

Une Voix: Celle de Las Vegas.

Le Président: A l'ordre, messieurs!
M. le député de Portneuf.

M. Pagé: Afin de compléter le privilège for-
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mule par le chef de l'Opposition officielle — je
donnerai mon consentement pour que le ministre
du Tourisme puisse y répondre, même si le règle-
ment ne le permet pas — le ministre du Tourisme
pourrait-il nous dire si, dans le cadre de cette poli-
tique de vacances du premier ministre et du
Conseil des ministres, le slogan de son ministère
"C'est beau chez nous" s'applique dans ce cas?

Une Voix: C'est beau chez nous.

Le Président: M. le député de Jean-Talon.

M. Duhaime: M. le Président, je pourrais dire
que cela s'applique.

Le Président: Sur une question de privilège...

M. Duhaime: Je voudrais intervenir sur la
question de privilège.

Le Président: Sur une question de privilège,
qui au surplus n'en était pas une, il n'y a pas de
débat.

M. le député de Jean-Talon.

M. Garneau: C'est beau quand même chez
nous, M. le Président. Ma question s'adresse au
ministre délégué à l'énergie.

M. Duhaime: M. le Président, j'ai été informé
que le député de Portneuf avait effectivement pro-
fité de la campagne "C'est beau chez nous". Je
suis très heureux de constater qu'il a pris des va-
cances dans son comté.

M. Pagé: M. le Président, c'était chez nous, je
ne suis pas allé sur les plages du Maine comme
les membres de son cabinet, par exemple. M. le
Président, est-ce que je dois continuer sur le
thème des vacances?

Le Président: M. le député de Jean-Talon.

Hausse des tarifs d'électricité

M. Garneau: M. le Président, ma question
s'adresse au ministre délégué à l'énergie. Les
journaux de ce matin nous annoncent que
l'Hydro-Québec s'apprêterait à demander au gou-
vernement une hausse de tarif de 20%. Je voudrais
demander au ministre si cette nouvelle est exacte,
premièrement, et deuxièmement si une commis-
sion parlementaire des richesses naturelles et de
l'énergie sera convoquée avant que la décision
soit prise par le gouvernement.

M. Joron: M. le Président, nous n'avons pas
reçu officiellement de propositions ou de repré-
sentations de la part de l'Hydro-Québec en ce qui
concerne les tarifs de l'électricité pour les années
à venir. On s'attend à les recevoir bientôt. Ce n'est
pas une nouvelle toute récente. L'année dernière,
en commission parlementaire, l'Hydro-Québec
avait évoqué que pour chacune des années 1978,
1979 et 1980, elle envisageait de demander des

hausses de tarifs de l'ordre de 17% de façon à
pouvoir maintenir sa part d'autofinancement dans
les investissements qui sont croissants, qui se font
principalement à la baie James pour pourvoir à
nos besoins futurs d'électricité. Nous n'avons reçu
aucun document officiel qui nous permette de
croire qu'une demande de l'ordre de 20% serait
faite. Cependant, des indications nous ont fait
croire qu'elle avait révisé légèrement à la hausse
ses prévisions déposées en commission parlemen-
taire l'année dernière. Quoi qu'il en soit, aussitôt
que je recevrai une correspondance ou un docu-
ment officiel de la part de l'Hydro à cet effet, j'en
ferai part à la Chambre. C'est mon intention, éga-
lement, avant de porter la chose au Conseil des
ministres pour approbation, d'en discuter en
commission parlementaire.

M. Garneau: M. le Président, compte tenu de
la position qui a été prise au cours des années
passées sur les augmentations de tarifs par le
Parti québécois, le ministre de l'énergie peut-il as-
surer cette Chambre que le gouvernement du Parti
québécois, en conformité avec les prises de posi-
tion antérieures, s'opposera à la hausse des tarifs
de l'Hydro-Québec?

M. Joron: Pourriez-vous répéter les derniers
mots?

M. Garneau: Oui, M. le Président, on se rap-
pellera qu'au cours des années passées — cela
donne une période de réflexion pour la
réponse — lorsque l'Hydro-Québec a demandé des
augmentations de tarifs qui étaient de la moitié de
celle dont on parle ce matin, le Parti québécois
s'est opposé à cette augmentation.

Je demande au ministre délégué à l'énergie, si
c'est maintenant l'intention de son parti, mainte-
nant qu'il forme le gouvernement, de poursuivre
cette politique et de s'opposer à cette hausse de
tarifs au moment où l'inflation est assez élevée.

M. Joron: La question est partiellement hypo-
thétique; je dirai que cette question doit être
considérée à la lumière de la réalité, non pas à la
lumière du contexte d'il y a un an, d'il y a trois ans,
d'il y a quatre ans. C'est à la lumière de la réalité
du contexte énergétique actuel qui, vous le savez,
est considérable. Non, certainement que le
contexte énergétique mondial a changé. Je ne sais
pas si les députés de l'Opposition s'en sont rendu
compte, mais, enfin, le gouvernement s'en rend
compte, oui.

Vous savez que le pétrole brut augmente au
Canada, cette année, d'un peu plus de 20%. Vous
savez que, dans les autres provinces, dans les
dernières années, particulièrement en Ontario, la
hausse des tarifs d'électricité a été considérable-
ment supérieure à 20%. Vous savez également que
l'année prochaine, nous devons accélérer le ryth-
me des investissements à la baie James, qu'il
s'accélère, et nous avons dit déjà, depuis six mois,
que nous entendions maintenir à l'Hydro-Québec
une saine gestion financière et prendre les mesu-
res nécessaires pour procurer à l'Hydro-Québec
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cette part d'autofinancement nécessaire à la pour-
suite du programme actuel d'investissements.

D'ailleurs, il faudrait bien se dire que, quand
on investit de notre propre poche collective qué-
bécoise, par l'Hydro-Québec, qui est une société
propriété de tout le monde, quand on investit une
part dans ces investissements, c'est un placement
qu'on fait. On ne peut pas s'imaginer qu'on va
construire la baie James et mettre cela sur la fi-
nance à 100%. Cela n'est pas vrai. On ne peut pas
emprunter 100%, il faut en mettre de notre poche;
compte tenu de nos besoins d'électricité, je pense
que c'est un investissement rentable.

Quant au quantum, quant aux modalités,
quant au nombre d'années sur lesquelles ces
hausses devront s'appliquer, on verra, quand on
aura une proposition concrète; de toute façon,
avant d'en décider, on en discutera en commis-
sion parlementaire.

M. Garneau: M. le Président, une dernière
question additionnelle. Je ne veux pas blâmer le
ministre, il fait le même genre de réponse que
l'ancien gouvernement faisait aux questions du
PQ dans le temps. Mais c'est la question que j'ai
posée, comment le ministre explique-t-il ce chan-
gement d'attitude, parce que c'est un changement
d'attitude à 180 degrés de la part du Parti québé-
cois par rapport aux positions qu'il prenait anté-
rieurement.

M. le Président, la dernière question additionnel-
le que je voulais poser, est-ce que cette augmenta-
tion de tarifs de l'ordre de 20% ne serait pas due
au fait que l'Hydro-Québec, à cause de la question
de l'indépendance et de la création d'une nouvelle
monnaie qui flotte, est obligée de maintenir un ra-
tio entre le service de la dette et ses revenus auto-
nomes plus élevés justement pour répondre aux
besoins des financiers?

M. Joron: A la première partie de la question,
je répondrai au député de Jean-Talon que ce n'est
pas un changement d'attitude, le changement,
c'est qu'à l'époque dont vous parliez, le montant
des investissements annuels était de l'ordre de
$1,5 milliard ou de $2 milliards. Vous savez que,
cette année, que, l'année prochaine, on s'en va
vers des investissements totaux de l'ordre de $3
milliards. On passe pratiquement du simple au
double; c'est bien évident que la marge d'autofi-
nancement doit à ce moment-là s'agrandir; ce
n'est donc pas une question de changement d'atti-
tude. C'est une question de changement...

M. Garneau: Je ne pars pas de cette idée-là...

M. Joron: C'est une question de changement
dans l'ampleur des investissements.

M. Garneau: Vous ne saviez pas cela l'année
passée, vous ne le saviez pas il y a cinq ans? Le
programme est établi depuis je ne sais pas
combien d'années.

Le Président: M. le député de Jean-Talon. M.
le député...

M. Joron: On ne peut, M. le Président, se don-
ner trois ans à l'avance une marge d'investisse-
ments pour des investissements à venir plus tard.
C'est au moment où la chose se passe qu'il faut
que cela coïncide.

M. Garneau: ... 50% si cela n'avait pas été
augmenté avant.

M. Joron: II n'y a aucune incohérence et au-
cun changement d'attitude...

M. Garneau: C'est l'incohérence du PQ.

M. Joron: ... à cet égard. Pour répondre à la
dernière partie de la question du député de Jean-
Talon, nous n'entendons pas augmenter de façon
dramatique ou différente le taux de couverture des
intérêts qui va être en gros, et qui restera en gros,
le même que celui que l'ancien gouvernement
avait défendu. Quant à la question de savoir si les
emprunts actuellement faits sur les marchés tant
canadiens qu'internationaux par l'Hydro-Québec,
vous avez déjà eu il y a quelques jours des échos
des succès éclatants qu'a remportés l'Hydro-
Québec, vous aurez d'autres nouvelles, du même
ordre d'ailleurs, dans les quelques jours à venir.

M. Garneau: C'est un quart de un pour cent
qui s'en vient de plus... Nous sommes renseignés
au jour le jour.

Le Président: M. le député de Rouyn-
Noranda.

M. Samson: M. le Président, j'aurais une ques-
tion supplémentaire à poser au ministre délégué à
l'énergie sur le même sujet. Je voudrais demander
tout d'abord, au ministre ce qui empêcherait le
gouvernement de faire en sorte d'obliger
l'Hydro-Québec à se présenter devant la Régie des
services publics lorsqu'il est question d'augmenta-
tion de tarifs, comme cela a été le cas pour les
distributeurs de gaz. Qu'est-ce qui empêcherait le
gouvernement d'utiliser cette procédure? Deu-
xièmement, le ministre pourrait-il, advenant qu'il
puisse utiliser cette procédure, en profiter pour
remettre en cause la clause de pénalité de 10%
que l'on retrouve dans la facturation de l'Hydro-
Québec, six fois par année, pour tous les abonnés.

M. Joron: La suggestion du député de
Rouyn-Noranda est fort intéressante. La raison
pour laquelle cela ne peut pas se faire immédia-
tement, c'est que la Régie de l'électricité et du gaz
n'est pas du tout outillée, à ce stade-ci, pour ren-
dre ce service. Mais j'ai déjà dit que dans ce livre
blanc sur la politique énergétique, qui sera déposé
l'automne prochain, cette question allait trouver
sa réponse. Je reçois favorablement, pour l'avenir,
la suggestion du député de Rouyn-Noranda à cet
égard. Je ne vous dis pas, on la retrouvera intégra-
lement dans le livre blanc, mais le problème nous
intéresse et nous préoccupe.

La deuxième partie de votre question portait
sur les pratiques commerciales de I'Hydro-
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Québec, la facturation et la hausse de 10%. J'ai
déjà, à cet égard, fait des représentations à
l'Hydro-Québec lui demandant de voir s'il n'y au-
rait pas lieu d'améliorer ou de modifier cette prati-
que. Ces choses sont à l'étude. J'imagine qu'au
moment où l'on discutera en commission parle-
mentaire de l'ensemble de la question, des tarifs et
autres choses, on aura probablement des répon-
ses plus spécifiques sur ce sujet.

M. Samson: Quelles sont les mesures que le
gouvernement entend prendre, advenant qu'il ac-
cepte cette hausse prévue d'environ 20% des tarifs
de l'Hydro-Québec, pour compenser, parce que
cela va se retrouver dans les prix à la consomma-
tion, les employés du gouvernement, pour
compenser les fonctionnaires de toute catégorie
qui n'ont pas automatiquement une hausse de sa-
laire quand on a une hausse d'électricité, par
exemple? Quels sont les moyens que vous enten-
dez prendre pour compenser ces gens?

M. Joron: La même question pourrait s'appli-
quer à la hausse de tout et de n'importe quoi. De
toute façon, il n'y a pas, pour l'instant, de hausse
de tarif non seulement d'approuvée, mais il n'y en
a même pas de soumise à l'attention du gouver-
nement.

Au moment où cela se présentera, il faudra
voir comment cela porte sur les différentes caté-
gories de consommateurs. Il est possible que cela
ne puisse pas porter également avec le même
poids sur le dos de tout le monde. J'ai des sugges-
tions à faire à l'Hydro-Québec à cet égard. On
verra à ce moment.

Le Président: M. le député de Saint-Laurent.

Situation hospitalière
à Baie-Comeau et Hauterive

M. Forget: Merci, M. le Président. Ma question
fait suite à celle que je posais la semaine dernière
relativement à la situation hospitalière à Baie-
Comeau et Hauterive. Ma question s'adresse au
ministre des Transports. Le ministre des Trans-
ports peut-il nier qu'au début de mai dernier, son
secrétaire de comté, M. Yvan Gagnon, a téléphoné
au maire de la municipalité de Saint-Luc-de-Laval
pour solliciter l'appui de la municipalité à la posi-
tion qu'avait adoptée le député ministre du Sa-
guenay relativement à la question des hôpitaux de
Baie-Comeau et de Hauterive? Peut-il nier égale-
ment que, dans cette discussion avec les autorités
municipales de Saint-Luc-de-Laval, son secrétaire
de comté a fait miroiter la possibilité que certaines
subventions du ministère des Transports seraient
plus facilement accessibles à cette municipalité si
elle montrait sa bonne volonté en appuyant le mi-
nistre dans sa position sur la situation hospita-
lière? Finalement, le ministre des Transports peut-
il nier, ou peut-être son collègue des Affaires mu-
nicipales, que des fonds publics ont été utilisés
soit par son ministère, soit par la municipalité en
question pour publier la résolution d'appui qui a

été adoptée en conséquence de cette intervention
par son secrétaire de comté?

M. Lessard: M. le Président, je ne peux pas,
ce matin, donner ces informations puisque je n'ai
pas vérifié auprès de mon secrétaire, mais je dou-
terais énormément que mon secrétaire ait négocié
des contrats avec la municipalité en échange d'un
appui. Ce que je peux dire à l'ex-ministre des Af-
faires sociales c'est que toutes les municipalités
de la Côte-Nord avaient appuyé un projet, tant du
temps de M. Castonguay que du temps du ministre
des Affaires sociales. Parce que vous étiez soumis
aveuglément à des compagnies qui vous impo-
saient une décision qui aurait coûté énormément
cher à l'Etat, vous n'avez pas été capable de pren-
dre vos responsabilités.

M. Picotte: Répondez donc à la question.

M. Lessard: Et cela, M. le Président, à l'en-
contre de toutes les municipalités de la Côte-Nord
qui avaient appuyé officiellement le projet, à sa-
voir concentrer les malades aigus à Hauterive et
les malades chroniques à Baie-Comeau.

M. Picotte: Répondez à la question.

M. Garneau: Répondez à la question.

M. Lessard: Parce que vous étiez soumis
aveuglément, vous n'avez jamais été capable de
prendre vos responsabilités.

M. Picotte: Vous êtes supposé être propre,
propre; vous êtes sale, sale.

M. Lessard: Je termine, M. le Président.
Quand l'ex-ministre des Affaires sociales est venu
sur la Côte-Nord et qu'on lui a parlé des problè-
mes hospitaliers, M. le Président...

M. Lavoie: Question de règlement. On n'a pas
à répéter le contenu de notre règlement.

M. Duhaime: ...

M. Lavoie: Le ministre devrait se limiter à la
question posée. Il va avoir suffisamment à répon-
dre à ces questions.

M. Lessard: Sur cela je termine.

Le Président: M. le ministre, je vous deman-
derais de vous limiter à la question qui vous a été
posée et de conclure. Ce n'est pas l'occasion
d'ouvrir un débat.

M. Lessard: Un élément de la réponse et je
termine sur cela. Lorsque l'ex-ministre des Affaires
sociales est venu confirmer dans la région la déci-
sion qui avait été prise par son prédécesseur, lors-
qu'on lui expliquait que c'était une décision qui
pouvait avoir des conséquences néfastes sur la
région, il avait répondu ceci:...
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M. Forget: M. le Président, je fais appel au rè-
glement.

M. Lessard: ...je ne suis qu'un profane.

M. Forget: Le ministre, dans sa réponse, nous
ramène à trois ans en arrière.

M. Lessard: M. le Président, je ne suis qu'un
profane.

M. Forget: Je suis parfaitement disponible
pour discuter, pendant une heure, deux heures
avec les dossiers, mais qu'il réponde à la question.

M. Burns: On veut vous donner des réponses.

M. Lessard: Je termine, M. le Président, il
avait répondu à ce moment à la question: Vous sa-
vez, je ne suis qu'un profane. On lui dit: Mais on
n'est pas capable d'avoir des spécialistes chez
nous. Il a dit: Vous irez vous faire soigner à Sept-
Iles. On lui a dit que Sept-lles était à 150 milles de
Hauterive et il ne le savait même pas.

M. Picotte: ...question.

Le Président: M. le député de Saint-Laurent.

M. Forget: Question accessoire, M. le Prési-
dent. Je pourrais, si le ministre m'en fait la de-
mande, déposer la copie d'une résolution d'un
procès-verbal de la municipalité en question qui
montre très bien — c'est la résolution
770630 — sur les deux sujets, l'appui qu'on leur a
donné publiquement. La question des subventions
pour le projet 74515 financé par le ministère du
Transport a été discutée dans le même contexte.
D'ailleurs, je crois que je vais le déposer sans
même qu'on me le demande.

Des Voix: Question!

Le Président: M. le député de Saint-Laurent,
pourrais-je vous demander de formuler votre ques-
tion, s'il vous plaît?

M. Forget: Volontiers, M. le Président. Comme
le ministre s'est montré amnésique pour ce qui est
des actes posés sous sa responsabilité par son se-
crétaire de comté, peut-il nier, cependant, que
lui-même, pas un autre, a fait les mêmes démar-
ches exactement auprès d'une autre municipalité,
la municipalité de Ragueneau?

M. Lessard: Là, je le nie, M. le Président.
Quant au projet dont vous parlez, je dois vous in-
diquer qu'il n'a pas été entièrement subventionné,
que la ville de Forestville a reçu des subventions
que je suis en train de signer, de la même façon
que tous les autres députés en ont reçu dans leur
comté.

M. Forget: Vous n'avez rien nié, cela me satis-
fait très bien.

M. Lessard: Vous êtes sur un terrain très glis-
sant, vous, l'ordinateur du ministère qui n'avez
jamais rien compris.

Le Président: A l'ordre, s'il vous plaît! M. le
député de Bellechasse.

M. Lessard: C'est fait, c'est fini votre pourri-
ture.

M. Goulet: Merci, M. le Président.

M. Lessard: Va chercher tes renseignements
chez les libéraux, mais tu es sur un terrain bien
glissant, mon ami. Il ne vous en reste plus dans le
comté, d'ailleurs, vous le savez.

M. Forget: Niez-le donc, si vous êtes capable.

M. Lessard: 3000 voix; j'en ai obtenu 17 000!

Le Président: A l'ordre, s'il vous plaît, M. le
député!

Bureaux de Communication-Québec

M. Goulet: M. le Président, nous savons que
Communication-Québec, actuellement, ne fait pas
de publicité pour le gouvernement et se limite à
des renseignements. Je voudrais savoir du minis-
tre des Communications s'il peut confirmer une in-
formation que j'ai eue et selon laquelle le gouver-
nement, à la suite d'une demande de
Communication-Québec, songerait, à l'heure ac-
tuelle, à modifier le statut de Communication-
Québec pour que cet organisme gouvernemental
puisse obtenir des pouvoirs officiels de publicité
au sujet des initiatives du gouvernement.

M. O'Neill: M. le Président, il n'y a aucun pro-
jet précis dans ce sens. Communication-Québec a
une tâche à accomplir qu'elle accomplit, c'est-à-
dire de transmettre l'information gouvernemen-
tale, recevoir de l'information, recevoir des de-
mandes des citoyens et acheminer ces demandes.
Les seuls projets qu'il y a sont ceux qui consistent
à essayer de perfectionner ce mécanisme d'infor-
mation de part et d'autre, ce qui me semble tout à
fait normal. Pour le reste, je ne sais pas si M. le
député fait écho au genre de rumeurs qui ont été
lancées par Ottawa, ces rumeurs venant d'un gou-
vernement qui, là-bas, se livre à la propagande et
qui croirait qu'ici on fasse la même chose. Pour le
reste, il s'agit simplement de rumeurs que je ne lui
conseillerais par de prendre au sérieux.

M. Goulet: M. le Président, le ministre a ré-
pondu à une partie de ma question, mais j'aime-
rais qu'il me dise oui ou non. Est-ce que le minis-
tre ou le ministère a reçu une demande de
Communication-Québec pour modifier son statut?

M. O'Neill: A ma connaissance, M. le Prési-
dent, non. De toute façon, s'il y avait une demande
de ce genre, elle serait étudiée et, pour qu'on en-
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courage cette modification de statut, il faudrait
évidemment qu'elle s'inscrive dans la ligne même
de la vocation des bureaux de Communication-
Québec.

Projet Val-Martin à la
ville de Laval

M. Lavoie: M. le Président, j'aurais une ques-
tion à poser au ministre des Affaires municipales,
responsable de la Société d'habitation du Qué-
bec, concernant le projet Val-Martin dans la ville
de Laval. Vous me permettrez ce préambule. On
connaît l'importance de ce problème étant donné
que les gouvernements tant le précédent que l'ac-
tuel, ont eu à adopter trois lois sur cette question.
On sait qu'il s'agit, en somme, de près de 300 fa-
milles qui sont affectées par ces différents projets
de loi.

Le ministre nous a déclaré qu'il y avait des
négociations avec un propriétaire, le plus impor-
tant de ce projet, également, il y a 88 petits pro-
priétaires qui ont acheté des duplex et un certain
nombre de locataires, groupés en deux associa-
tions, une association semblait favorable à l'inter-
vention gouvernementale et l'autre ne l'étant pas.
Est-ce que le ministre pourrait nous faire le point
sur ces négociations en vue de l'achat par la SHQ
de ce projet? Est-ce que les négociations ont été
entreprises uniquement avec le propriétaire prin-
cipal, ou, également, avec les acheteurs de du-
plex? J'aurai peut-être une question additionnelle
à la suite de la réponse du ministre.

Le Président: M. le ministre des Affaires mu-
nicipales.

M. Tardif: M. le Président je remercie le dé-
puté de Laval de l'occasion qu'il me donne de
faire le point sur ce dossier. Une petite correction,
d'abord. Ce ne sont pas 300 familles qui sont im-
pliquées, mais bien 584 familles dans cet ensem-
ble immobilier.

M. Lavoie: C'est parce qu'il y a deux parties.
Dans la première partie il y a 288 familles; dans
l'autre...

M. Tardif: D'accord, mais c'est quand même
l'ensemble du projet qui est affecté, M. le Prési-
dent. Donc, 584 familles habitent cet ensemble
immobilier, construit au lendemain de la guerre à
titre de logements locatifs avec un prêt à dividen-
des limités, financé à même les deniers publics, et
dont un promoteur, dans un but de spéculation,
s'est approprié pour le vendre en pièces déta-
chées. L'effort de la Société d'habitation du Qué-
bec et du gouvernement, antérieur et actuel, a
d'abord été de procéder législativement. Mainte-
nant, c'est de façon administrative que nous cher-
chons une solution à ce problème qui est en voie
de règlement puisque nous avons, d'accord avec
le principal intéressé, c'est-à-dire celui qui de-
meure le principal propriétaire, à part les 88 petits
acquéreurs individuels, un accord sur un prix et

que nous sommes en train de négocier avec les 88
individuellement.

On pense que cette phase, maintenant, devrait
débloquer assez rapidement. Nous avons assuré
ces 88 petits propriétaires ou acquéreurs de deux
choses. La première, c'est qu'il n'était pas ques-
tion qu'ils perdent dans cette transaction, mais
qu'il n'était pas question non plus qu'ils fassent,
sur le dos du gouvernement, des profits mirobo-
lants. Deuxième chose, on les a assurés, M. le
Président, de la jouissance des lieux tant et aussi
longtemps qu'ils le voudraient, mais à titre de lo-
cataires. Cet ensemble va redevenir un ensemble
immobilier de type locatif, ce qu'il était au début,
ce qu'il a été pendant 20 ans et ce qu'il aurait dû
toujours être.

Quant aux associations de locataires, M. le
Président, l'une d'elles est évidemment intéressée
à ce que le projet reprenne sa vocation initiale.
L'autre, qu'on a toute raison de croire être une as-
sociation bidon, mise de l'avant et manipulée par
le principal propriétaire là-dedans pour faire mon-
ter les enchères, eh bien! je pense qu'elle ne fait
pas le poids dans le dossier. Elle est quantité né-
gligeable.

M. Lavoie: Question additionnelle. Quelle as-
surance a le ministre que les négociations entre-
prises actuellement par la SHQ, autant avec le pro-
priétaire principal que les 88 indépendants seront
un succès? Et dans le cas d'un insuccès, quelle
autorité a la SHQ de pouvoir exproprier, s'il n'y a
pas entente? Je doute de ce pouvoir d'expropria-
tion.

M. Tardif: M. le Président, la Loi de la Société
d'habitation du Québec permet à cette société de
se substituer à une municipalité dans tout projet
domiciliaire et de réaliser un tel projet. Effective-
ment, elle a le pouvoir d'exproprier de façon assez
étendue pour peu que encore une fois, elle se
substitue à une municipalité. Nous avons préféré
procéder par voie de négociations et nous en
sommes arrivés à une entente avec le principal in-
téressé. Les autres, encore une fois, sont en négo-
ciation présentement et je ne vois pas de difficulté
majeure. Comme signe de sa bonne foi, le princi-
pal intéressé a consenti à reloger les personnes
menacées d'éviction dont les baux se terminaient
le 30 juin dernier, le 1er juillet, et effectivement,
elles ont été relogées, de sorte que je pense que
c'est bien enclenché, M. le Président.

M. Lavoie: Une dernière, M. le Président. Je
prends acte de la déclaration du ministre, quitte à
vérifier si la SHQ a effectivement des pouvoirs
d'expropriation.

On voit la complexité d'ailleurs, autant par les
questions que je pose que par les réponses que le
ministre apporte. Ne croyez-vous pas, étant donné
que les deux gouvernements, autant le gouverne-
ment précédent que le gouvernement actuel, se
sont impliqués dans ce problème — je sympathise
d'ailleurs grandement avec le ministre, parce que
je sais que ce n'est pas facile d'apporter une solu-
tion à ce panier de crabes — que c'est vraiment...
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Une Voix: Une précision historique.

M. Lavoie: Avez-vous une question de privi-
lège à soulever?

M. Burns: Je voulais simplement vous dire
que la deuxième édition s'en vient.

M. Lavoie: Ce mot ne s'adressait pas au gou-
vernement d'en face ni...

A cause de la complexité du problème et du
fait que les deux gouvernements se sont impliqués
dans cela, disais-je, étant donné qu'il y a 500 famil-
les — personnellement je ne vois pas le jour où il y
aura une solution vraiment équitable pour tout le
monde — ne croyez-vous pas qu'il y aurait lieu,
étant donné qu'on a tout le temps devant nous
maintenant que... J'offre ma collaboration d'ail-
leurs pour qu'il y ait une commission parlemen-
taire d'une journée, afin d'entendre le propriétaire
principal, les associations de propriétaires qui ont
acheté les 88 duplex, les locataires, et savoir véri-
tablement combien il y a de locataires en danger
d'éviction, afin d'entendre aussi la municipalité,
s'il y a lieu, et les officiers de la SHQ pour que,
mutuellement, en dehors de toute politique, on
trouve une solution équitable à ce problème, au-
tant pour les locataires que pour les propriétaires.
Je suis bien d'accord avec le ministre qu'on em-
pêche l'éviction d'un certain nombre qu'on ne
connaît pas de locataires, mais également je
pense qu'ensemble il faudrait trouver une formule
pour ne pas causer un préjudice grave à 88 pro-
priétaires qui ont investi $4000, $5000 à $10 000
qui sont souvent leurs seules économies. Ma ré-
ponse est celle-ci...

Une Voix: Votre question.

M. Lavoie: Ma question. C'est vrai que ce que
je disais était plutôt une réponse à une question
que je me suis posée moi-même. Le ministre ne
pourrait-il pas consentir — je vois le député de Fa-
bre, ministre d'Etat au développement économi-
que; cela se trouve d'ailleurs dans mon
comté — que, ensemble, à une commission parle-
mentaire, on puisse entendre toutes les parties
pour trouver une solution juste à tous les intéres-
sés?

M. Tardif: M. le Président, il se pourrait effec-
tivement que nous devions revenir devant cette
Chambre avec un projet de loi concernant Val-
Martin pour une simple raison, c'est que la loi ac-
tuelle, d'ailleurs telle qu'elle avait été adoptée pré-
cédemment, interdit la vente non seulement d'une
partie de l'immeuble, mais de tout l'ensemble. Si
bien que le propriétaire actuel ou les propriétaires
actuels, pour le vendre, même à la Société d'habi-
tation du Québec, devront avoir une permission, à
moins que les légistes permettent que cela se
fasse par un transfert d'actions, auquel cas, ce ne
sont pas des maisons qui sont vendues, mais des
actions. A tout événement, M. le Président, ces
questions sont à l'étude. Je trouve quand même
étrange qu'on demande ici la tenue d'une

commission parlementaire là-dessus, lorsque nous
tentons d'en venir à une entente négociée et non
pas imposée.

La raison du retrait de la deuxième partie de la
loi 3, au mois de mars. M. le Président, avait été
d'en arriver à une solution négociée. Les parties
ayant consenti à s'imposer d'elles-mêmes, par
suite de représentations que je leur avais faites, le
moratoire que nous voulions leur imposer législa-
tivement.

Or, dans une solution négociée, si toutes les
parties sont d'accord, je ne vois pas pourquoi il
serait nécessaire de convoquer une commission
parlementaire. De toute façon, il se pourrait, en-
core une fois, que nous devions revenir en Cham-
bre avec un projet de loi et, à ce moment-là, il sera
temps de voir ce point précis, si vraiment il y avait
désaccord d'un nombre important de personnes.

Le Président: Le député de Frontenac.

Sondage sur les intentions de vote

M. Grégoire: M. le Président, étant donné le
dernier sondage public paru aujourd'hui qui
donne seulement 11% d'intentions de vote au Parti
libéral contre 23% à l'Union Nationale et 43% au
Parti québécois, je voudrais demander au ministre
d'Etat à la réforme parlementaire s'il a l'intention
de transférer le rôle d'Opposition officielle à
l'Union Nationale?

M. Burns: M. le Président, je dois dire au dé-
puté de Frontenac que la question me pose un vé-
ritable dilemme; ou, comme disait un de mes amis,
me pose un diadème. Mais je dois nécessairement
d'une part, éventuellement, suggérer au gouver-
nement une attitude à prendre relativement au
sondage, donc c'est le premier élément du dia-
dème.

M. Lessard: Recycler.

M. Burns: M. le Président, il y a la Loi de la
Législature et la loi et le règlement. Mais je dois
dire que cela me cause un dilemme également à
d'autres égards. Je suis un peu placé dans la posi-
tion d'un instructeur d'une équipe d'un club ma-
jeur qui regarde un club ferme par rapport à un
club dans une ligue dépression.

M. Samson: J'aurais une question supplémen-
taire, M. le Président.

M. Lavoie: Question additionnelle.

M. Grenier: Question additionnelle.

Le Président: M. le leader parlementaire de
l'Opposition.

M. Lavoie: Le leader parlementaire du gou-
vernement pourrait-il me donner les sources de ce
prétendu sondage maison...

M. Grégoire: Page 2 dans le Devoir.
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M. Levesque (Bonaventure): C'est une farce.

M. Lavoie: C'est bien dit dans le journal que
c'est un sondage maison par des permanents du
Parti québécois. C'est bien cela?

M. Burns: C'est bien cela.

M. Lessard: C'est cela.

M. Lavoie: De toute façon le voeu du député
de Frontenac...

M. Burns: Vous ne faites plus confiance au
Devoir, qu'est-ce qui se passe?

M. Lavoie: Le voeu du député de Frontenac
ne sera jamais agréé, M. le Président, parce qu'on
ne permettra jamais l'unipartisme entre le Parti
québécois et le club ferme de l'Union Nationale.

Des Voix: Question.

M. Burns: Question.

Le Président: A l'ordre!
M. le député de Mégantic-Compton.

M. Grenier: Une question additionnelle au mi-
nistre délégué au Haut-Commissariat. Est-ce son
intention d'obtenir pour la ligue dépression un oc-
troi afin de lui permettre de compléter les facilités
de loisirs dans ce parti?

M. Charron: M. le Président, mon budget ne
me permet pas de subventionner des petites affai-
res à 11%.

M. Samson: Puisqu'il semble être du voeu de
celui qui a posé la question principale de savoir si,
par les sondages, en augmentant le pourcentage,
on demande au gouvernement de transférer les
responsabilités d'un parti en Opposition officielle,
pourrait-on avoir la garantie, advenant un pro-
chain sondage maison, pas commandité par eux
et ne les favorisant pas, que le gouvernement se-
rait prêt à céder sa place à ce moment?

Le Président: M. le chef de l'Union Nationale.

Schéma d'aménagement
de la Communauté régionale de l'Outaouais

M. Biron: Ma question s'adresse au ministre
des Affaires municipales. On sait que le dossier de
la Communauté régionale de l'Outaouais a fait
beaucoup de critiques au cours des dernières an-
nées. Est-ce l'intention du ministère des Affaires
municipales de voir à l'adoption du schéma
d'aménagement sans changement ou si on va ap-
porter des changements? Et irait-on jusqu'à "dé-
fusionner" certaines municipalités, tel que sug-
géré par le député de Papineau?

M. Tardif: M. le Président, il y a là deux ques-

tions en une. Celle du défusionnement ou du dé-
coupage du territoire et celle de l'aménagement.

La loi prévoit, M. le Président, dans le cas de
l'aménagement, que les municipalités ont trente
jours suivant le dépôt du rapport par la CRO pour
faire des représentations au ministre et que celui-
ci peut, après avoir reçu ces représentations, dé-
créter l'adoption du schéma d'aménagement tel
que déposé par la CRO ou tel que modifié à la lu-
mière des représentations. Les municipalités ont
un délai de trente jours pour ce faire et ce délai
n'est pas tout à fait expiré. Il n'y en a pas pour le
ministre pour approuver ou rejeter ou approuver
en partie le projet.

Je dois dire cependant, qu'à cause des impli-
cations des divers ministères que coordonne mon
collègue, M. Léonard, à l'aménagement, à cause
des implications, dis-je, sur le plan du transport,
sur le plan de l'agriculture, notamment en ce qui
concerne cette ceinture verte ou réservée pour
fins agricoles dans le schéma d'aménagement, il
doit y avoir des consultations des divers ministè-
res là-dessus et c'est en train de se faire présen-
tement.

En ce qui concerne la question du découpage
des structures politiques du territoire, M. le Prési-
dent, j'ai rencontré les gens de la ville de
Buckingham; je leur ai dit que juridiquement les
municipalités, les douze ou treize municipalités
constituantes n'existent plus. Cela n'implique pas
que je ne serais pas prêt à réexaminer un autre
aménagement que celui-là, mais sûrement pas à
partir sur la base des treize qui existaient aupara-
vant. Les gens sont retournés chez eux après leur
avoir transmis un message assez important, et je
voudrais terminer là-dessus, M. le Président. Alors
qu'on me demandait, moi, de procéder à une
consultation populaire, je leur ai rappelé que la
Loi des cités et villes permet à tout conseil muni-
cipal de poser ce genre de question à sa popula-
tion, enfin d'agir selon les résultats de ces consul-
tations qui pourraient être faites. Ils sont retournés
dans leur pays relativement satisfaits et en disant
qu'ils allaient venir maintenant avec des sugges-
tions ou des hypothèses concrètes de travail, hy-
pothèses que nous pourrions d'ailleurs leur aider
à formuler.

Le Président: M. le chef de l'Union Nationale.

M. Biron: Si j'ai bien compris le ministre, le
schéma d'aménagement ne sera pas accepté sans
changement. Il y aura des changements tels que
suggérés possiblement par les gens de la
Communauté régionale de l'Outaouais ou par la
direction même. C'est bien cela?

M. Tardif: M. le Président, de mémoire, douze
des municipalités membres de la CRO, c'est-à-dire
la Communauté régionale de l'Outaouais, ont voté
au conseil de la CRO pour le schéma d'aménage-
ment; une seule s'est abstenue de le faire. Donc,
cela me semble, sur treize municipalités consti-
tuantes, que douze votent en faveur. Néanmoins
j'ai reçu, des municipalités qui ont voté pour le
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schéma, des représentations disant: Oui, on a voté
pour, mais maintenant on aimerait quand même
vous dire que... La loi prévoyait des délais de 30
jours, je les reçois. Mais, au même moment, j'ai
demandé aux divers ministères intéressés par leur
action sectorielle, en matière de transport et
d'agriculture, d'examiner également ce schéma, et
nous prévoyons une étude conjointe de cela au
COMPA.

Ce qui sortira du résultat, est-ce que ce sera le
schéma tel quel ou modifié à la lumière des repré-
sentations des municipalités ou des ministères? Je
pense que ce sera un document qui tiendra
compte de tout cela.

M. Biron: Une question additionnelle, M. le
Président.

Le Président: M. le chef de l'Union Nationale.

M. Biron: Puisque le ministre a fait allusion à
l'agriculture, je voudrais poser une question addi-
tionnelle au ministre de l'Agriculture concernant
son plan de zonage agricole. Est-ce que ce plan va
être au-dessus des plans de zonage qui existent
présentement, en particulier de la Communauté
régionale de l'Outaouais? On sait qu'il y a 50% ou
à peu près des terres cultivables qui sont à l'inté-
rieur de la Communauté régionale de l'Outaouais.
Alors, est-ce que votre plan va prendre en consi-
dération ces terres cultivables, est-ce que le plan
de zonage agricole va être au-dessus de tout autre
plan de zonage dans ce sens?

M. Garon: Je pense qu'il est trop tôt pour ré-
pondre à une question comme celle-là. Je ne vou-
drais pas répondre à une telle question, étant
donné que cela peut amener des mouvements
spéculatifs. Quant au schéma de l'Outaouais, le
ministère de l'Agriculture va soumettre des re-
commandations au ministre des Affaires municipa-
les.

M. Biron: Une question additionnelle au minis-
tre de l'Agriculture. Vous savez que, si le plan de
zonage de l'Outaouais est accepté tel quel ou avec
de petites modifications, vous ferez disparaître
une grande partie des terres agricoles de cette ré-
gion; vous êtes conscients de cela?

M. Garon: Oui, je suis au courant qu'il y a des
différences entre ce que souhaitent les organis-
mes agricoles et le ministère de l'Agriculture et ce
que recommandent les organismes de l'Outaouais,
les organismes qui ont présenté le rapport.

Le Président: M. le député de Gatineau.

M. Gratton: M. le Président, j'aimerais deman-
der, au ministre de l'Agriculture ou au ministre des
Affaires municipales, si on en est venu à se former
une opinion sur l'avis du Conseil régional de déve-
loppement de l'Outaouais à l'effet d'agrandir le
territoire qui est préconisé à être réservé comme
zone agricole dans le schéma d'aménagement, ou
si cette décision est remise à plus tard.

M. Garon: Non. Je dis qu'il y a certains délais
pour faire des recommandations. On est actuelle-
ment en train d'étudier cela. Mais je vais vous dire
une chose. D'une façon générale, quand on pré-
voit du développement urbain, il n'est pas néces-
saire de réserver des terres pour 50 ans. On pour-
rait peut-être procéder plus lentement. D'une fa-
çon générale, je pense un peu en ces termes. Pas
pour l'Outaouais en particulier, pour l'ensemble
de la province en général. Habituellement, les
promoteurs prévoient pratiquement pour l'an
2100. On est aussi bien de commencer par l'an
1980, 1985; après cela on ajuste. Parce que parfois
les gens qui font des prévisions se trompent.

Le Président: M. le député de Beauce-Sud.

Programme fédéral d'isolation des maisons

M. Roy: Merci. M. le Président. Ma question
s'adresse au ministre délégué à l'énergie. Le mi-
nistre a dit non au programme d'isolation préco-
nisé par le gouvernement fédéral. Je suis d'accord
avec ce principe, et on encourage le ministre à se
tenir debout. Mais comme ce programme répond à
des besoins, et compte tenu du fait que le ministre
aurait suggéré une conférence fédérale-
provinciale, le ministre ne croit-il pas qu'il y aurait
lieu, pour le Québec, de rencontrer son homolo-
gue du fédéral, de façon que ce programme s'ap-
plique à l'intérieur de la Société d'habitation du
Québec, plutôt que de procéder par une confé-
rence fédérale-provinciale qui ne conduira prati-
quement nulle part si on se base sur les autres
conférences fédérales-provinciales qui ont eu lieu
jusqu'à maintenant?

M. Joron: C'est effectivement de solutions de
cette nature qu'on voudrait discuter, mais nous ne
sommes pas les seuls à avoir exprimé des réserves
à l'endroit du programme fédéral. D'autres provin-
ces l'on fait également, et ce n'est pas non
plus — je tiens à le souligner — uniquement pour
des raisons d'empiétement sur des juridictions
provinciales que nous avons une opposition au
programme tel qu'il est formulé. C'est que le pro-
gramme, en soi, nous apparaît également inadé-
quat. On pourrait faire beaucoup mieux. Je donne
simplement un exemple. On parle de subvention
pour l'isolation, de subvention jusqu'à un maxi-
mum de tant — subvention taxable, d'ail-
leurs — pour des matériaux isolants. En commen-
çant par les plus vieilles maisons. Mais on ne parle
pas des fenêtres. La fenestration peut être une
voie par laquelle on perd de la chaleur, tout autant
que le défaut d'isolation dans les murs ou dans le
toit. Souvent, quand on se met à travailler dans
des vieilles maisons, on ne peut pas prendre à part
le problème de l'isolation, on rentre dans des pro-
blèmes d'électricité, dans des problèmes de
tuyaux, ainsi de suite. Donc, il nous paraîtrait
beaucoup plus logique d'inclure — et c'est peut-
être ce que vous sous-tendiez dans votre ques-
tion — cette histoire dans un programme de réno-
vation. Ce sont toutes ces choses. Parce qu'on
trouve le programme comme tel insuffisant, inap-
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proprié; il a été fait à la hâte, peut-être pour des
raisons électoralistes du gouvernement fédé-
ral — cela ne me regarde pas — mais il a été lancé
comme cela, un peu à la hâte. Il est mal fait, ce
programme. D'autres provinces pensent comme le
Québec à cet égard.

On voudrait, dans un premier temps, s'asseoir
et voir comment, d'une part, on pourrait en faire
un meilleur — on aurait des suggestions de notre
propre cru à cet égard — et comment, d'autre part,
on pourrait arriver à une solution financière qui ne
comporte pas des empiétements sur les juridic-
tions provinciales.

M. Roy: Dernière question additionnelle, M. le
Président. Une courte question. J'aimerais de-
mander au ministre, compte tenu de tous les faits
qu'il vient de nous énumérer, dont il vient d'infor-
mer la Chambre, si son ministère songe à préparer
un programme pleinement réaliste, conforme aux
besoins du Québec dans ce domaine, parce que je
pense qu'il est urgent d'agir si on veut en venir à
une politique en vue d'économiser l'énergie.

M. Joron: Je suis tout à fait de l'avis du député
de Beauce-Sud. Il y a urgence et oui, nous som-
mes en train de préparer un tel programme.

M. Charbonneau: Question additionnelle, M.
le Président.

Le Président: Le député de Verchères, der-
nière question.

M. Charbonneau: M. le ministre délégué à
l'énergie, est-ce que vous parlez du programme et
confirmez en cela une nouvelle qui est parue ce
matin après une entrevue que vous avez donnée?
Avez-vous une idée de l'échéancier que vous ai-
meriez fixer pour la présentation du programme
québécois?

M. Joron: Sur la partie strictement de l'isola-
tion, mais mise peut-être dans le cadre plus large
de la rénovation des maisons, c'est un programme
qui pourrait être prêt en quelques mois. Avant la
fin de l'année en tout cas.

M. Charbonneau: Avant l'hiver.

M. Joron: Oui.

Le Président: Fin de la période des questions.

M. Lavoie: En vertu de l'article 34, concernant
les sondages, est-ce qu'on me permettrait de dé-
poser — c'est la question que je pose au leader du
gouvernement — un sondage que j'ai, ici, effectué
dans cinq comtés de la région de Montréal auprès
d'au-delà de 2000 personnes qui montrent un de-
gré de satisfaction, pour le gouvernement, de
29%; un degré d'insatisfaction de 63%, et, 8% de
personnes n'ont pas d'opinion précise.

M. Duhaime: Comté de Laval.

M. Lavoie: Dans quatre comtés péquistes...

M. Burns: Vous avez passé votre message?

M. Lavoie: ... soit les comtés de Deux-
Montagnes, Fabre, Terrebonne, Mille-lsles et un
comté libéral, le comté de Laval.

M. Burns: Vous avez passé votre message?

M. Lavoie: Oui.

M. Burns: Vous êtes content?

M. Lavoie: Oui.

M. Burns: M. le Président...

M. Vaillancourt (Orford): En vertu de l'article
34...

M. Burns: Avez-vous un message à passer?

M. Vaillancourt (Orford): Ce n'est pas un mes-
sage, c'est une question que je voudrais poser au
ministre de l'Agriculture, à savoir quand il va dé-
poser le règlement concernant la loi...

M. Burns: C'est une question en vertu de l'ar-
ticle 34. Je m'en excuse profondément. Le député
pourra revenir à la prochaine période de questions
et poser cette question au ministre de l'Agricul-
ture. Je n'accepterai pas qu'on utilise l'article 34
pour faire une deuxième période de questions.

Après consultation avec les représentants de
l'Opposition, il semblerait qu'aux affaires du jour,
nous pourrions disposer assez rapidement des ar-
ticles 26, 27, 28, 29 et 30. Individuellement, évi-
demment, je vous demanderais de les appeler s'il
vous plaît.

Projet de loi no 205

Troisième lecture

Le Vice-Président: D'accord. M. le député de
Laprairie propose que le projet de loi no 205, Loi
modifiant la charte de la ville de Laprairie, soit lu
une troisième fois. Est-ce que cette motion sera
adoptée?

M. Lavoie: Adopté.

Le Vice-Président: Adopté.

M. Burns: Article 27 M. le Président, s'il vous
plaît.

Projet de loi no 223

Troisième lecture

Le Vice-Président: Je demande à M. le député
de Terrebonne de représenter M. le député de
Trois-Rivières pour présenter la troisième lecture
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du projet de loi no 223, Loi modifiant la charte de
la cité des Trois-Rivières. Cette motion est-elle
adoptée?

M. Lavoie: Adopté.

M. Burns: Article 28, M. le Président.

Projet de loi no 227

Troisième lecture

Le Vice-Président: M. le député de Papineau
propose que le projet de loi no 227, Loi concer-
nant la ville de Mont-Laurier, soit lu une troisième
fois.

M. Lavoie: Adopté.

Le Vice-Président: Motion adoptée.

M. Burns: Article 29, M. le Président.

Projet de loi no 234

Troisième lecture

Le Vice-Président: M. le député de Duplessis
propose la troisième lecture du projet de loi no
234, Loi concernant la ville de Fermont.

M. Lavoie: Adopté, M. le Président.

Le Vice-Président: Motion adoptée.

M. Burns: Article 30, M. le Président.

Projet de loi no 242

Troisième lecture

Le Vice-Président: M. le député de Laviolette
consentirait, au nom de M. le député d'Iberville, de
proposer la troisième lecture du projet de loi no
242, Loi concernant la ville de Richelieu.

M. Lavoie: Adopté, M. le Président.

Le Vice-Président: Motion adoptée.

M. Burns: Nous aurions également...

Le Vice-Président: Oui, M. le député de
Marguerite-Bourgeoys.

M. Lalonde: Question de règlement. Suite à la
question du député d'Orford qui voulait savoir
quand le règlement serait déposé par le ministre
de l'Agriculture. Ce règlement est relatif...

M. Burns: M. le Président, on est rendu aux
affaires du jour. Ce n'est pas une question en
vertu de l'article 34. Voyons donc!

M. Lalonde: C'est une question de règlement.

M. Burns: Envoyez donc!

M. Lalonde: C'est une question de règlement,
parce que je viens d'apprendre qu'il s'agit de rè-
glement en vertu d'une loi qui est au feuilleton.
C'est un ensemble de règlements qui ont été pro-
mis par le ministre pendant le débat et qui au-
raient même été soumis au président de l'Associa-
tion des propriétaires des petits abattoirs et qui ne
sont pas soumis aux députés. Il me semble que la
question en vertu de l'article 34 est tout à fait per-
tinente.

Le Vice-Président: Le ministre est prêt à ré-
pondre. Vidons la question.

M. Burns: Le ministre est prêt à répondre, on
va gagner du temps...

M. Garon: Le règlement n'a jamais été pré-
senté à l'Association des propriétaires de petits
abattoirs. Il y a eu des consultations avant la ré-
daction. C'est différent.

M. Lalonde: Quand sera-t-il déposé?

M. Garon: Pardon?

M. Lalonde: Quand sera-t-il déposé?

M. Garon: II sera déposé en même temps que
les indemnités et les subventions, au lieu de dépo-
ser cela en deux ou trois temps. Le règlement est
prêt. Il sera déposé en même temps que les in-
demnités et les subventions plutôt que sous la
forme d'un roman policier à suivre.

M. Burns: Voilà.
M. le Président, il y a également à l'article 2,

une troisième lecture que nous pourrions possi-
blement adopter sans trop de difficulté. J'appelle-
rais l'article 2, M. le Président.

Projet de loi no 59
Troisième lecture

Le Vice-Président: M. le ministre des Affaires
municipales propose la troisième lecture du projet
de loi no 59, Loi concernant le rôle de la valeur
locative de la ville de Montréal. Cette motion est-
elle adoptée?

M. Goldbloom: Adopté.

Le Vice-Président: Adopté.

M. Burns: M. le Président, maintenant, nous
reviendrons, tel qu'il était prévu, à l'article 7.

Le Vice-Président: Oui, M. le chef de l'Oppo-
sition officielle.

M. Levesque (Bonaventure): J'ai l'intention
de prendre la parole, le député de Laurier ayant dû
sortir un instant.
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Projet de loi no 101

Deuxième lecture

Motion de report à trois mois (suite)

Le Vice-Président: D'accord! Si vous permet-
tez, M. le chef de l'Opposition officielle, il faut
quand même, pour les fins d'écriture, mentionner
que c'est la reprise du débat sur l'amendement de
M. le député de Verdun à savoir que la motion
principale sur le projet de loi 101, Charte de la
langue française, soit reportée à trois mois.

M. le chef de l'Opposition officielle.

M. Gérard D. Levesque

M. Levesque (Bonaventure): M. le Président,
une loi aussi fondamentale que celle qui a pour
objectif de définir pour l'avenir les droits linguisti-
ques des citoyens doit être adoptée par l'Assem-
blée nationale avec, je le soumets, la plus grande
prudence et en donnant à l'opinion publique le
temps nécessaire pour se faire une opinion éclai-
rée sur la signification véritable d'un tel projet de
loi. C'est là l'objet premier de la motion du député
de Verdun. En effet, le projet de loi 101 apportera
des modifications importantes aux droits et liber-
tés de tous les Québécois au niveau de l'école, du
milieu du travail, des affaires et du commerce, de
la justice et de l'administration publique.

Le projet de loi 101 instaurerait, par ailleurs,
un nouvel équilibre entre les deux grandes
communautés linguistiques du Québec. On admet
alors facilement jusqu'à quel point des change-
ments aussi profonds, ceux qu'on nous propose
d'adopter, exigent que cette Assemblée évite toute
précipitation et prenne un certain recul sur le
contenu lui-même du projet de loi et sur les réac-
tions diverses qu'il a suscitées de manière à pren-
dre la décision la plus responsable possible dans
les circonstances.

Je pense, en effet, qu'il y a peu de décisions
pour une collectivité qui exige autant de maturité
que celle qui a pour objet de décider pour l'avenir
des droits et libertés individuelles et des rapports
entre les communautés linguistiques d'une même
collectivité, et d'autant plus que l'on sait déjà que
le projet de loi 101 aura des conséquences impor-
tantes sur le développement économique et social
du Québec et qu'il se révélera un facteur décisif
quant à l'évolution démographique du Québec, en
particulier en ce qui concerne le volume des im-
migrants qui choisiront de venir s'établir ici.

Le gouvernement ne doit donc pas craindre
de laisser, pendant un temps suffisamment long,
son projet de loi linguistique devant l'opinion pu-
blique. C'est précisément le rôle de l'Assemblée
nationale et en particulier de l'Opposition de faire
en sorte que tous et chacun des aspects de ce pro-
jet de loi soient portés à la connaissance du public
afin que ce dernier puisse se faire une idée suffi-
samment précise de la portée de la législation
gouvernementale. Dans ce sens, je dis que c'est
méconnaître profondément le fonctionnement du
processus démocratique et d'une institution

comme l'Assemblée nationale que de prétendre
que la motion du député de Verdun est dilatoire.

Si le gouvernement votre contre la motion du
député de Verdun, c'est manifestement qu'il craint
de laisser ainsi encore, pour un certain temps, son
projet de loi devant l'opinion publique parce qu'il
a peur — comme les députés ministériels le disent
eux-mêmes en privé — il a peur, ce gouvernement,
de voir s'élever l'opposition grandissante des
Québécois au caractère excessif et arbitraire de
certaines dispositions des projets de loi 1 et 101.

Aussi n'est-il que légitime, M. le Président, de
demander au gouvernement de prendre quelque
temps, trois mois tout au plus, de réflexion. Non
seulement parce qu'il s'agit de décider d'une
question tout à fait déterminante, en regard des
grands objectifs de développement économique,
social et culturel du Québec, mais encore parce
que c'est ce qu'exige la bonne marche elle-même
du processus démocratique. A cette première rai-
son de saine prudence législative s'en ajoute une
autre, elle-même liée à l'importance fondamentale
de la question et au respect élémentaire que le
gouvernement doit avoir pour les citoyens du
Québec eux-mêmes.

Tout le monde sait que la présente période de
l'année n'est pas particulièrement propice à la
discussion des grands dossiers de l'Etat dans la
mesure où, à bon droit, un très grand nombre de
Québécois profitent de la période estivale pour
prendre des vacances au Québec et même à l'ex-
térieur du Québec. Tous ces gens ne sont pas ici
pour participer à l'une des décisions les plus im-
portantes qu'une collectivité est appelée à pren-
dre. Je fais ici une très courte parenthèse pour
dire que la motion du député de Verdun permettra
également aux ministres et aux députés ministé-
riels qui sont en vacances d'être eux aussi, ici à
l'Assemblée nationale, pour participer à cet impor-
tant débat. Egalement cette motion permettrait à
ceux qui sont absents — et il y en a évidemment
dont la charge de travail permet de comprendre
qu'ils doivent se reposer — d'être de retour pour
faire ce travail collectivement et en pleine respon-
sabilité, en pleine lumière et en pleine transpa-
rence.

M. le Président, vous le savez comme moi,
cela fait une dizaine de fois que durant ce débat
on appelle le quorum. Je ne pense pas que dans
l'étude d'un projet aussi important ce soit accep-
table. D'ailleurs, M. le Président, vous me permet-
trez de prendre certains témoignages qui pour-
raient frapper particulièrement certains députés
en cette Chambre, particulièrement ceux qui
n'étaient pas présents lors du débat de la loi 22.
Ces gens qui sont de l'autre côté, aujourd'hui, ont
eux-mêmes présenté une motion pour remettre à
trois mois l'étude du projet de loi. Et quels étaient
les arguments?

M. Lessard: La loi était mauvaise. Là on a une
bonne loi.

M. Levesque (Bonaventure): Silence! Quels
étaient les arguments que ces messieurs...
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Le Président suppléant (M. Vaillancourt,
Jonquière): A l'ordre, s'il vous plaît!

M. Levesque (Bonaventure): Et il le sait que
cela s'en vient, c'est pour cela qu'il est nerveux le
député de Saguenay, le ministre des Transports; il
est debout, il n'est pas capable d'endurer un té-
moignage comme celui-là, M. le Président. Je le
savais. Je le savais.

M. Lessard: Je vais vous endurer.

M. Levesque (Bonaventure): M. le Président,
nous avons devant nous certains témoignages.
Prenez le journal des Débats, cela enregistre tout
ce qui se dit, même au mois de juillet 1974. On
était rendu au 12 juillet, M. le Président. Voici ce
qui se disait, un vendredi matin, 12 juillet. Pre-
nons, par exemple, ce que disait notre ministre,
aujourd'hui, à l'environnement. "Amendement de
report à trois mois."

M. Léger: C'est la raison pour laquelle, en
terminant, pour que tous les Québécois puissent
s'exprimer et donner leur point de vue sur un sujet
de cette envergure historique, je propose un
amendement à la motion présentée par le ministre
de l'Education. Que la motion en discussion soit
amendée en retranchant le mot "maintenant" et
en ajoutant à la fin des mots "dans trois mois".
Rapidement, en une minute, j'explique pourquoi,
M. le Président. Parce que dans trois mois l'en-
semble des Québécois sera retourné dans son mi-
lieu naturel..."

Une Voix: Son habitat.

M. Levesque (Bonaventure): Là, il y a eu:
"Des Voix: A l'ordre!" et M. Léger de continuer:
"M. le Président, tout le monde sait que les Qué-
bécois, durant le mois de juillet, sont partis en va-
cances, qu'ils ne sont pas dans leur milieu naturel
pour avoir la possibilité de donner leur point de
vue sur une loi qui peut avoir une conséquence
directe sur le destin du peuple québécois. C'est la
raison pour laquelle je propose cet amendement
de façon qu'en septembre ou octobre, le peuple
québécois étant présent, ayant la possibilité de
s'exprimer, il puisse venir dire à l'Assemblée na-
tionale s'il est d'accord ou non avec un projet qui
est un danger pour l'histoire même que nous
avons à vivre."

Voilà, M. le Président, la motion de report à
trois mois, telle qu'elle était envisagée, à ce
moment-là, par ceux qui nous critiquent au-
jourd'hui de présenter une telle motion et avec tel-
lement plus de raisons qu'on en avait à ce
moment-là.

Que disait ensuite... C'est lui qui est tellement
nerveux et qui a hâte de s'entendre. M. le Prési-
dent, je vois ici, page 1737, le vendredi 12 juillet
1974, projet de loi no 22, deuxième lecture, amen-
dement de renvoi à trois mois, M. Lucien Lessard.

M. Lessard: Tous les honneurs.

M. Levesque (Bonaventure): II me permettra
de citer sa brillante intervention. "D'abord, disait
M. Lessard, faut-il être naïf pour prendre
conscience, pour la première fois, que le Parti
québécois a l'intention de s'opposer à ce projet de
loi! Si nous le faisons, c'est que nous avons aussi
conscience que ce projet de loi est probablement,
depuis en tout cas 1970, l'année où nous avons
été élus, où j'ai été élu comme député de l'Assem-
blée nationale, l'un des projets de loi les plus im-
portants que nous ayons eu à discuter.

"Faudrait-il — je continue de citer M. Lessard,
le ministre des Transports aujourd'hui — rappeler
au ministre de l'Education, dans sa suffisance, que
nous avons eu l'occasion de discuter d'autres pro-
jets de loi, qui étaient beaucoup moins importants,
et au cours desquels nous avons eu à entendre
quantité de mémoires, au cours desquels jamais
nous n'avons pu constater que le gouvernement
du Québec, que le gouvernement actuel nous im-
posait le règlement de clôture?

"Pourquoi ce gouvernement...

M. Lessard: Vous n'avez pas le règlement de
clôture, n'est-ce pas?

M. Levesque (Bonaventure): On nous a me-
nacés justement de passer la clôture. Le premier
ministre lui-même a déclaré tout récemment, M. le
Président... J'apporterai la citation pour la bonne
compréhension du ministre des Transports.

M. Lessard: Cela faisait longtemps qu'on
l'avait, le règlement de clôture, nous autres.

M. Levesque (Bonaventure): Nous avons été
menacés, M. le Président, de clôture, à la commis-
sion parlementaire. Je dis à ceux qui ont hâte de
s'en aller en commission parlementaire, mes amis
à gauche ici: Faites attention, on vous apportera la
clôture. Profitez de ces moments-ci pour parler au
nom de vos électeurs, pendant que vous en avez
encore la chance.

M. le Président, je continue de citer l'éminent
député du Saguenay: "Pourquoi ce gouvernement
met-il, tout à coup, fin aux délibérations de la
commission parlementaire sur ce projet de loi?"
Voilà la question qu'on posait dans cette discus-
sion de la motion de renvoi à trois mois. C'est lui,
le ministre des Transports, le député de Saguenay,
qui posait cette question.

"Le gouvernement — disait-il — a constaté,
depuis quelques semaines, que ce projet de loi
apportait l'opposition à peu près de tous les grou-
pes, de tous les organismes au Québec."

M. Lessard: Ce n'est pas le cas, on est appuyé
par tous les groupes.

M. Levesque (Bonaventure): Un instant! Y
a-t-il un dialogue, M. le Président? Faites votre de-
voir...

Je vous remercie, M. le Président, vous faites
très bien les choses.

M. le Président, je continue de citer ce que di-
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sait un peu plus loin le député de Saguenay:
"Nous sommes convaincus que si ce n'était pas
de la période estivale, le gouvernement n'aurait
pas seulement à faire face aujourd'hui à huit dépu-
tés de l'Opposition qui ont décidé avec acharne-
ment de s'opposer à un projet de loi qui nous pa-
raît inique, à un projet de loi qui sent de toutes
parts la trahison. Nous sommes convaincus que si
ce n'était pas de la période estivale, ce ne seraient
pas huit députés qui s'opposeraient, devant les
102 députés du gouvernement libéral, au projet de
loi, mais bien 50 000, 60 000, 70 000 etc."

Alors, voilà, M. le Président, à cause de la pé-
riode estivale, ces mêmes gens s'opposaient à
étudier, vendredi, le 12 juillet 1974, un projet de loi
sur une politique linguistique.

M. Lessard de continuer, M. le Président:
"D'ailleurs pourquoi le gouvernement s'oppose-t-il
à cette motion? Le gouvernement est véritable-
ment conscient que s'il attendait trois mois encore
avant d'adopter ce projet de loi, des quantités de
citoyens viendraient protester." Voilà encore des
paroles du député de Saguenay. Le député de
Chicoutimi, s'il était ici, le ministre de la Justice,
aimerait bien qu'on lui laisse son tour également.

Le ministre de la Justice, M. le Président, le
député de Chicoutimi disait, pour sa part: "C'est
bien simple — d'abord, il a parlé de dictature dé-
guisée en démocratie et il a parlé ensuite, toujours
dans le même débat, de report de trois
mois — c'est parce que le gouvernement n'a pas
compris le message qui lui a été apporté par ces
organismes devant la commission parlementaire".
C'est le ministre de la Justice qui parlait ainsi alors
qu'il était député de Chicoutimi, lorsqu'il était
dans l'Opposition en 1974. Il disait également:
"C'est parce que le gouvernement n'a rien
compris, c'est aussi simple que cela". Et il conti-
nuait: "Mais, pour donner le temps au gouverne-
ment de comprendre, de mettre de côté son entê-
tement, M. le Président." Je reprends une autre ci-
tation du député de Chicoutimi: "M. le Président,
si le gouvernement voulait comprendre, autrement
dit il s'accorderait une période de réflexion." C'est
ainsi que le député de Chicoutimi, aujourd'hui mi-
nistre de la Justice et membre de ce gouverne-
ment s'opposait à étudier, durant la période esti-
vale, le projet de loi no 22. Il voulait qu'on attende
à l'automne pour étudier, alors que les gens soient
revenus... Le député de Maisonneuve qui sourit
présentement ne perd rien pour attendre...

M. Burns: C'est bien clair que mon tour s'en
vient, c'est sûr.

M. Levesque (Bonaventure): M. le Président,
que disait le chef de l'Opposition du temps, au-
jourd'hui vice-premier ministre et ministre de
l'Education. Je sais qu'il n'aimerait pas qu'on ne le
cite pas. Alors je le cite, M. le Président, c'était le
même jour, il disait ceci: "Nous n'avons pas de-
mandé que le projet de loi soit remis à un an ou à
six mois, mais simplement qu'on se donne le
temps de la réflexion et qu'on le remette de trois
mois. Le gouvernement n'entend pas s'inspirer de
cette sagesse."

M. Burns: Le chef de l'Opposition ne se re-
nouvelle pas beaucoup.

M. Levesque (Bonaventure): Non, mais je lis
ce que j'ai devant moi et je ne peux pas me renou-
veler dans ces citations de gens qui se contredi-
sent d'une façon aussi flagrante. Le seul renouvel-
lement que je puisse avoir, c'est celui de constater
toutes ces volte-face. Je continue, M. le Président.
Je disais, un peu comme l'Hydro-Québec ce matin,
on a vu ces volte-face, comme la baie James, on a
vu ces volte-face alors qu'on nous a continuelle-
ment, chaque jour ici parlé contre la baie James et
le projet...

M. Burns: La motion...

M. Levesque (Bonaventure): On me dit, on
me provoque, c'est un dialogue. Si vous permettez
un dialogue...

Le Président suppléant (M. Vaillancourt,
Jonquière): A l'ordre s'il vous plaît! J'en appelle à
tous les députés de respecter le droit de parole de
M. le député. D'autre part, je vous indique que le
sujet de la motion est le report de la deuxième lec-
ture à trois mois et non pas la baie James ou tout
autre sujet.

M. Levesque (Bonaventure): M. le Président,
je continue de citer le député de Sauvé qui disait
ceci: "J'en suis amené à me demander si le gou-
vernement, au fond, n'a pas peur de l'opinion pu-
blique dans cette affaire... Si je me laissais aller à
pratiquer la politique du pire, je dirais: Passez-le
donc votre projet de loi, ensuite vous récolterez
les conséquences."

M. Lessard: Ce qui fut vrai, d'ailleurs.

M. Levesque (Bonaventure): Avant que le
leader du gouvernement ne quitte, je veux sim-
plement lui donner une petite citation à lui, parce
que, dans le fond, il n'avait pas tellement insisté,
lui. Je pense qu'il était bien faible sur cette inter-
vention, mais tout de même, il disait en terminant:
"Je termine, M. le Président, en vous disant que je
ne peux pas comprendre cette hâte, je dirais
même cette anxiété qui, à mon avis, est une équi-
valence de peur de la part du gouvernement. Cette
anxiété et cette hâte me font dire que le gouver-
nement a peur de faire adopter son projet de loi à
une date autre qu'à une époque où personne ne
s'occupe de ce qui se passe au Parlement, qu'à
une époque où il y a un tas de gens qui ne savent
même pas que le Parlement siège actuellement.
C'est pourquoi, M. le Président, il faut que le pro-
jet de loi soit retardé, dans son adoption de deu-
xième lecture, d'au moins trois mois. On n'a pas
exagéré sur le délai, c'est pour cela qu'on l'a fait."

Voilà, M. le Président, comment le leader du
gouvernement, alors qu'il était de ce côté-ci de la
Chambre, expliquait l'attitude de son parti vis-à-vis
de cette proposition de retarder à trois mois
l'étude du projet de loi linguistique, et cela le 12
juillet 1974. M. le Président, il y avait encore un
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autre député de l'Opposition que j'ai peut-être ou-
blié...

Une Voix: Fabien.

M. Levesque (Bonaventure): Oui, il y en a
d'autres. Je pense bien que le député de Charle-
voix est en train de lire un roman qui est le journal
des Débats et il m'indique qu'il y aurait d'autres
citations intéressantes et particulièrement du dé-
puté de Beauce-Sud. Mais, en fait, je vais terminer
simplement ces témoignages en prenant celui du
député de Saint-Jacques qui est intervenu égale-
ment à ce moment-là. Il disait: "Comme vient de
vous le rappeler le député de Maisonneuve dans
son intervention, ces trois mois pourraient être fa-
cilement utilisés pour achever une consultation
populaire que nous avons nous-mêmes convo-
quée."

Il continuait, M. le Président, en parlant de
l'attitude suffisante, arrogante et à quelques occa-
sions carrément méprisante que le parti ministé-
riel — alors qu'il y avait deux représentants du ca-
binet à la table — a manifestée à l'égard des té-
moins constitue, en soi, une obligation...

M. Lessard: Ce sont des discours bien prépa-
rés. Des discours bien préparés.

M. Levesque (Bonaventure): ... en soit une
obligation, etc. Dieu sait quelle attitude arrogante
nous avons connue de la part d'un certain minis-
tre, à la commission parlementaire, devant les re-
présentations des organismes et des individus qui
sont venus s'y exprimer.

M. le Président, que disait encore le député de
Saint-Jacques dans cette motion de report à trois
mois? Il disait ceci: "Les trois mois que propose le
député de Lafontaine leur permettraient-ils de re-
tomber les deux pieds sur terre, quitte à laisser ce-
lui qui plane dans les nuages depuis toujours, là
où il est bien..." Je ne sais plus, là, je pense que ce-
la s'applique pas mal "... mais que d'autres appro-
chent la question d'une façon pratique et
concrète." Il disait encore, M. le Président: "J'ai
toujours l'impression, M. le Président, que le gou-
vernement ne sait pas ce qu'il y a entre les mains,
ne connaît pas l'importance et les conséquences
des décisions qu'il est en train de prendre." Il
continuait également, le député de Saint-Jacques:
"Comment, le plus vite possible, allons-nous pou-
voir nous sauver de ce Parlement, prendre les va-
cances qu'on estime mériter et imposer aux Qué-
bécois, du même coup, une loi qui a été dénoncée
par tous ceux qui sont venus à la commission
parlementaire?"

Il disait, M. le Président: "Si les trois mois que
suggère le député de Lafontaine ne réussissaient
qu'à remettre le débat dans son véritable sens,
plutôt que cette guerre d'usure et de minutage de
temps de parole auquel se soumet le leader du
gouvernement et qu'il nous signale à tout bout de
champ, au lieu de chronométrer les droits de
l'Opposition, d'en faire une guerre d'usure et de
compter combien de têtes vont tomber dans les
droits de parole successifs," etc, etc.

Voilà, M. le Président, comment se comportait
le député de Saint-Jacques. Et il continuait égale-
ment: "Est-il possible que cette majorité amorphe
et souriante puisse, un jour, se rendre compte de
la réalité qu'elle est en train d'infliger aux Québé-
cois"? Il continuait de parler ainsi pour justifier le
report à trois mois. N'y a-t-il pas là des témoigna-
ges suffisants, M. le Président? Il y a également le
député de Beauce-Sud, je ne voudrais pas qu'il
pense qu'on ne l'a pas lu lui non plus, il disait:
"C'est une des rares occasions dans lesquelles on
a soumis les députés, si peu nombreux soient-ils,
de l'Opposition, à une espèce d'horaire de travaux
qui est absolument inhumain et qui a été tout sim-
plement condamné, désavoué par des éditorialis-
tes, des politicologues, des spécialistes, dans les
éditoriaux des journaux. Mais, où est-elle la dé-
mocratie ce soir? Où est-elle la démocratie? On a
brimé les droits des membres de la commission
parlementaire de l'éducation".

On a fait grand état, du côté ministériel, d'une
soi-disant volonté d'associer les Québécois à la vie
démocratique de la société. Je pense que ces très
bonnes et très belles intentions du gouvernement
doivent commencer par s'appliquer en associant
les députés ministériels, comme c'est leur devoir
élémentaire, à la vie démocratique. Ils doivent tous
être ici à l'Assemblée nationale pour étudier le
projet de loi 101.

M. le Président, à toutes ces raisons j'en ajou-
terai une autre, et celle-là m'apparaît absolument
décisive, dans la mesure où elle correspond à
l'opinion la plus répandue actuellement au Qué-
bec et même, dit-on, au sein de la députation mi-
nistérielle. C'est que, si important que soit le pro-
jet de loi 101, il ne constitue absolument pas une
priorité pour le Québec. Tous les jours, il nous est
donné de constater que les Québécois sont pro-
fondément déçus de ce que le gouvernement ait
choisi, depuis huit mois, de placer au premier rang
de ses préoccupations la question de la langue,
sans oublier, évidemment, celle de la séparation,
alors qu'à l'échelle du Québec et de chacune des
régions du Québec la situation économique est
certainement très inquiétante. Tout le monde se
demande ce qui a bien pu pousser le gouverne-
ment à agir aussi vite dans le domaine de la lan-
gue et à se traîner les pieds de la façon que l'on
sait dans le domaine économique. Que le gouver-
nement mette de côté pour trois mois son projet
linguistique, et que cette Assemblée vote des lois
pour régler les problèmes prioritaires des Québé-
cois!

M. le Président, ce que la motion du député de
Verdun dit, c'est tout simplement de reporter
l'étude du projet de loi 101 à l'automne et d'entre-
prendre maintenant l'étude des quelques modes-
tes projets de loi de nature économique que nous
avons. Que le gouvernement soumette à l'atten-
tion de cette Assemblée des mesures budgétaires
ou administratives d'urgence de façon que les tra-
vailleurs québécois ne soient pas exposés à
connaître les difficultés considérables qui s'an-
noncent pour l'hiver prochain dans le domaine de
l'emploi. En d'autres termes, la motion du député
de Verdun a simplement pour objectif de permet-
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tre au gouvernement de s'attaquer, dès mainte-
nant, aux vrais problèmes, aux problèmes qui
pressent, et ces problèmes, que cela plaise ou non
au ministre d'Etat au développement culturel, ce
ne sont pas les problèmes linguistiques qu'il a
créés par ces projets de loi 1 et 101, ce sont les
problèmes économiques des travailleurs québé-
cois.

Dans un télégramme qu'il adressait au gou-
vernement, le président de la Chambre de
Commerce du Québec disait: "Nous voulons tous
que cette motion de priorité du français soit bien
légiférée et légiférée pour de bon cette fois-ci.
Dans le climat de fin de session qui s'annonce, ce
sera encore une fois la bousculade et la guerre
d'usure. Des erreurs sérieuses sont à craindre en
pareilles circonstances. En outre, il ne nous appa-
raît plus y avoir d'urgence à adopter la loi à la fin
d'août plutôt qu'à la fin d'octobre ou novembre.
On pourrait alors en reprendre l'étude dans une
atmosphère plus détendue et avec un peu plus de
recul face à ces nouvelles formulations et proposi-
tions. Nous avons tous consacré trop d'efforts,
jusqu'ici, afin que cette loi soit acceptée, respec-
tée et efficace pour risquer maintenant de
compromettre ces objectifs. Nous croyons que
vous recherchez aussi ces objectifs, et nous espé-
rons que vous accepterez notre recommandation
d'ajournement dans cet esprit. Une loi aussi fon-
damentale ne doit pas être adoptée à la hâte".

Par ailleurs, et je conclus, on m'a dit que le
Bureau fédéral de la statistique publierait, au mois
de septembre, des données nouvelles au sujet de
la langue maternelle des Canadiens. Il s'agit là de
renseignements qui pourraient être extrêmement
utiles dans le débat, et je ne vois pas pourquoi le
gouvernement et l'Assemblée nationale ne pour-
raient pas en profiter. Enfin, je rappelle au gou-
vernement qu'en raison du caractère global de la
législation linguistique, dans tous les milieux poli-
tiques, économiques et sociaux du Québec, des
gens auront à se préparer à appliquer du mieux
qu'ils peuvent les dispositions de l'éventuelle loi
sur la langue.

Qu'on leur laisse donc le temps nécessaire
pour s'y préparer — c'est ce que demande, au
fond, la motion du député de Verdun — autrement,
aux problèmes majeurs que créera le projet de loi
101, s'il est adopté dans sa forme actuelle, s'ajou-
teront d'autres problèmes qu'on peut encore éviter,
problèmes qui augmenteront, à cause de la précipi-
tation avec laquelle on aura forcé les Québécois à
appliquer la loi.

M. le Président, encore une fois, comme
conclusion, je prie le ministre d'Etat au dévelop-
pement culturel de prendre acte de plusieurs re-
présentations qui ont été faites dans ce sens. Sur-
tout des témoignages qu'il doit recevoir, comme
moi, de la part de ceux qui nous disent: Attention
à telle et telle et telle disposition de la loi, parce
que telle et telle et telle disposition de la loi peut
créer des situations réellement déplorables pour
l'ensemble du Québec, pour les travailleurs du
Québec.

Je demande, dans cette proposition du député
de Verdun que j'appuie pleinement, de remettre à

trois mois l'étude du projet de loi, quitte à ce
qu'on adopte les mesures qui pourraient paraître
nécessaires pour la rentrée scolaire, auxquelles
nous apporterions notre pleine collaboration au
gouvernement, mais je ne crois pas qu'il soit tel-
lement essentiel d'adopter l'ensemble du projet de
loi surtout à une période comme celle-ci. Je vous
remercie, M. le Président.

Le Vice-Président: M. le député de Laurier.

M. André Marchand

M. Marchand: M. le Président, si je me lève
pour appuyer la motion du député de Verdun, c'est
que je la crois d'une très grande importance. Cette
motion demande au gouvernement de retarder de
trois mois l'adoption et même la discussion du
projet de loi 101, afin de donner à ce bon gouver-
nement l'occasion de réfléchir davantage et de lui
permettre d'écouter davantage les citoyens du
Québec afin que le ministre du "défoulement cul-
turel" ait le temps de réfléchir et d'apporter les
amendements nécessaires ou tout simplement de
retirer ce projet de loi 101, comme il l'a fait avec le
projet de loi no 1, et, après mûres réflexions, de
faire les amendements qui pourraient bonifier le
projet de loi en vigueur, c'est-à-dire le projet de loi
22, ce qui aurait été fait par un gouvernement libé-
ral réélu.

Aussi, M. le Président, ais-je été très surpris de
voir le chef de l'Union Nationale et la majorité de
son équipe, sauf un, voter pour la motion qui nous
ramenait au débat actuel, c'est-à-dire la motion du
député de Verdun. Le chef de l'Union Nationale
qui, depuis son élection, veut nous donner l'im-
pression qu'il défend les petites et moyennes en-
treprises, aujourd'hui, aime mieux parler de la
question linguistique que des petites et moyennes
entreprises.

Aussi, pour revenir à la motion, je me permets
quand même d'ajouter que le projet de loi 48 était
à ce moment-ci plus important, même si la discus-
sion sur la motion du député de Verdun est d'une
grande importance.

Je pense que le chef de l'Union Nationale a
démontré très peu de cohérence, de suite dans les
idées. Je me demande même si on ne pourrait pas
l'accuser un peu d'un manque de sincérité.

Toujours sur la motion, je voudrais quand
même ajouter que celui qui devrait participer au
développement économique du Québec, le minis-
tre d'Etat au développement économique, ainsi
que le ministre de l'Industrie et du Commerce au-
raient dû insister auprès de ce gouvernement afin
que l'on continue de procéder à l'étude du projet
de loi 48.

Mais lorsque je vois ou je pense — si on leur
donne encore le temps de réfléchir sur cette mo-
tion — que ce gouvernement fléchira peut-être et
que, en lisant les propos du député de Saint-
Jacques, le vendredi, 12 juillet 1974...

M. Picotte: Question de règlement, M. le Pré-
sident. Au moment où je vous parle présentement,
il n'y a que 26 députés en Chambre. Je vais de-
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mander qu'on vérifie le quorum, s'il vous plaît!
Vous ferez entrer ceux qui passent leur temps à ne
rien faire dans les salons en arrière.

Une Voix: Des gars qui ne sont bons qu'à sur-
veiller cela!

Le Vice-Président: Pour que ce soit compré-
hensible au journal des Débats, il n'y avait pas
quorum au moment où on l'a souligné à la prési-
dence, mais il y a maintenant quorum.

M. Picotte: Merci, M. le Président.

Le Vice-Président: M. le député de Laurier.

M. Marchand: M. le Président, j'étais en train
de souligner certains passages du vendredi, 12
juillet 1974, à l'occasion du débat de report à trois
mois de la loi 22. Je veux citer le député de Saint-
Jacques, M. Charron, lorsqu'il disait: "...ces trois
mois pourraient être facilement utilisés pour ache-
ver une consultation populaire que nous avons
nous-mêmes convoquée". Ce même député, je le
cite encore, un peu plus bas, disait: "...nous
n'avons même pas entendu la moitié de ceux que
nous avons invités que le gouvernement imposait
la guillotine que vous connaissez, M. le Président.
Il a mis fin aux travaux de la commission et il nous
a soumis la deuxième lecture immédiatement."

Et cela se continue toujours dans la même
veine, lorsqu'on relit les propos du député de
Saint-Jacques: "Les Québécois n'ont pas voulu
que la vérité infuse d'un ministre ou d'un autre
qui ne réussit même pas à obtenir la solidarité du
cabinet autour de son sujet." Je me demande si
c'est encore pour cette raison que le gouverne-
ment qui n'obtient pas la solidarité dans son cabi-
net et, à son caucus, n'accepte pas cette motion
de report à trois mois.

Plus loin, le député de Saint-Jacques conti-
nue: "Le débat est désormais conduit de l'autre
côté, à savoir comment, le plus vite possible,
aurons-nous raison de ces résistants, de ces entê-
tés qui représentent 45% de la population?" Ce
qui est très bien confirmé puisque le parti au pou-
voir ne représente que 41%, ils sont doublement
entêtés, M. le Président. Et je continue à citer les
paroles du député de Saint-Jacques, à la page
1749: "Au lieu de chronométrer les droits de l'Op-
position, d'en faire une guerre d'usure et de
compter combien de têtes vont tomber dans les
droits de parole successifs sur les motions qu'il
nous est permis de faire, au lieu de ce jeu ridicule,
où on attend que l'Opposition s'épuise... l'impor-
tance du projet de loi que nous sommes à discuter
et qui est manifestement rejeté par une majorité
des Québécois". Lorsqu'on voit les effets restric-
tifs de ce projet de loi, on peut encore confirmer
assez facilement les paroles du député de Saint-
Jacques.

Et vous me permettrez de le citer encore, cela
convient très bien — actuellement, c'est très édi-
fiant — à la motion du député de Verdun, et ici le
député de Saint-Jacques, en parlant du parti qui
était au pouvoir, disait: "Mais il a été élu pour

gouverner dans l'intérêt des Québécois et, mani-
festement, il ne le fait pas avec cette loi. Les Qué-
bécois ne lui ont pas donné un mandat en blanc,
ils lui ont demandé d'assurer leur épanouissement
pour les trois prochaines années, et à sa première
tentative dans ce domaine, le premier ministre
connaît son premier échec". Et encore là, cela
confirme exactement ce qui va arriver.

D'ailleurs, on a vu que le projet de loi 101, on
a été obligé de le laisser choir au feuilleton. Je me
demande ce qu'il en adviendra. Le numéro 1, c'est
cela. Vous m'aidez, je vous remercie. Vous
comprenez et j'espère que cela va vous aider à
changer votre attitude...

Une Voix: Vous savez qu'on vous aime.

M. Marchand: ... que vous allez retirer ce pro-
jet de loi comme vous l'avez fait en négligeant le
101 et qu'on ne sera pas vraiment obligé de s'en
aller au projet 401. C'est pour cette raison, M. le
Président, que je ne ferai pas une autre motion.
J'aurais presque l'intention d'en faire une autre
afin de faire réfléchir ce nouveau gouvernement
qui se dit un très bon gouvernement. Si elle est
pour être irrecevable, je ne la ferai pas, mais j'au-
rais l'intention, M. le Président, de présenter une
motion — en voyant que les ministres sont très fa-
tigués, le premier ministre en particulier, ils veu-
lent tous s'en aller en vacances — qu'ils s'en ail-
lent sur le bord d'un beau petit lac québécois, une
"tête à l'épaule" de quinze jours et, en même
temps, cela nous donnerait la chance à nous tous,
enfin, d'étudier cette motion, M. le Président.

M. le Président, ce serait pour leur permettre
d'étudier la motion que nous étudions en ce mo-
ment. La motion du député de Verdun. Si les mi-
nistériels, avec tout leur caucus, allaient passer de
belles petites vacances au bord d'un beau lac
québécois et étudier la motion que nous étudions
présentement, je pense que le ministre des défou-
lements culturels pourrait se défouler. Peut-être
qu'après cela il n'aurait plus besoin d'une telle
motion, M. le Président. Il pourrait retirer son pro-
jet de loi et bonifier le projet de loi 22 qui, fait par
l'ancien gouvernement, a quand même donné la
langue officielle aux Québécois.

M. le Président, je conseillerais, puisque vous
dites que ma motion pourrait être irrecevable, à ce
bon gouvernement — et peut-être même que vous,
M. le Président, auriez grandement besoin de va-
cances après les nombreuses heures que vous
avez données à la commission parlementaire pour
étudier ce projet de loi et pour entendre les nom-
breux mémoires, les 260 mémoires qui devaient
être présentés et que le ministre a jugé bon d'arrê-
ter après une soixantaine de mémoires — d'aller
étudier cette motion dans la grande beauté de nos
lacs provinciaux de notre beau pays. Peut-être que
cela donnerait la chance, en étudiant cette mo-
tion...

Le Vice-Président: Je voudrais vous deman-
der de conclure brièvement. Quant à la motion,
elle aurait été irrecevable, mais tous les voeux
pieux sont recevables.
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M. Marchand: Je vous remercie, M. le Prési-
dent. Pour conclure, je demande au ministre du
défoulement culturel s'il peut vraiment, lui, rece-
voir ce semblant de motion afin de nous dire, dans
quelques instants: Oui, mes amis, vous prenez
quinze jours, on va réfléchir. Je pense qu'à ce
moment, vous donnerez raison à l'Opposition offi-
cielle.

Le Vice-Président: M. le député de Shefford.

M. Richard Verreault

M. Verreault: Merci, M. le Président. Si, hier
soir, il m'avait été possible de prendre la parole, il
est évident que j'aurais parlé contre la motion de
mon collègue de Verdun qui proposait de retarder
de trois mois l'étude de la deuxième lecture du
projet de loi. Je m'étais préparé en conséquence
parce que je considérais que cette motion conte-
nait une certaine naïveté de la part de mon collè-
gue de Verdun. Cependant, nous avons eu la
chance de nous rencontrer et, dans sa sagesse, le
député de Verdun m'a bien fait comprendre que
trois mois étaient valables et acceptables, parce
que cette motion de trois mois, je ne pouvais pas
comprendre que mon collègue, à ce moment,
puisse donner un délai si bref à nos gens d'en
face. Si cette motion avait été présentée par moi-
même, j'aurais exigé, M. le Président, que cette
motion soit de six mois au lieu de trois mois.

Je désire participer à ce débat qui se déroule
présentement parce que ce désir résulte des rai-
sons à la fois majeures et mineures que je veux ap-
porter à cette motion. Ce désir reflète également le
voeu, il va de soi, que désirerait exprimer, de fa-
çon très favorable d'ailleurs, la population du
comté de Shefford.

M. le Président, mon comté est composé d'un
nombre important d'anglophones et d'une grande
majorité de francophones. Les Sheffordois, si on
peut les appeler ainsi, tout aussi bien que ceux qui
vivent dans la région des Cantons de l'Est consi-
dèrent qu'ils n'ont pas été suffisamment consultés
et de façon raisonnable, équitable et même satis-
faisante, consultation qui aurait pu permettre au
gouvernement de connaître les raisons et les mo-
tifs caractéristiques de cette région des Cantons
de l'Est qui est maintenant confrontée à ce pro-
blème linguistique.

Je trouve d'autant plus que le manque de par-
ticipation de l'Union Nationale dans ce débat est
mal justifié, puisque la majorité des membres de
l'Union Nationale qui sont dans cette Assemblée
sont de cette région des Cantons de l'Est que
moi-même je représente. Il y aurait eu avantage
que ces membres se lèvent pour venir expliquer
pourquoi nous devrions retarder de trois mois et
permettre à cette Assemblée d'étudier les problè-
mes économiques que nous avons actuellement.

J'ai fait ma propre consultation auprès des
gens de Shefford. J'ai rencontré et j'ai discuté
avec ces personnes des deux éléments, tant fran-
çais qu'anglais. J'ai rencontré des gens de toutes
les classes de la société. J'ai rencontré des travail-
leurs, des étudiants, des industriels, des agricul-

teurs, des commerçants et de nombreux autres.
Tous sont d'accord sur les réalités françaises au
Québec et sont d'accord sur le fait français même
au Québec, mais tous considèrent aussi que plu-
sieurs points de ce projet de loi sont encore trop
obscurs et méritent de nombreuses réflexions.

La motion du député de Verdun en témoigne.
Cette motion est présentée justement afin de per-
mettre à tous, au gouvernement tout aussi bien
qu'à l'Opposition, de mûrir pleinement ce projet
de loi 101 et de faire en sorte que la plus petite
erreur ne soit pas commise.

En parlant d'erreur, des gouvernements anté-
rieurs ont commis l'erreur de ne pas écouter les
membres de l'Opposition qui, dans ces occasions,
prévenaient les parrains de projets de loi linguisti-
ques d'attendre quelques mois et de mûrir ces
projets. Ces mises en garde de l'Opposition
d'alors, qui était l'Opposition péquiste à l'occasion
de l'étude du bill 22, ces recommandations très va-
lables alors et encore maintenant doivent préva-
loir.

Mon chef de l'Opposition ainsi que plusieurs
membres de mon parti ont fait mention de plu-
sieurs citations qui ont été faites par les membres
de l'Opposition alors qu'ils étaient à l'Opposition
et cela lorsque le gouvernement avait déposé le
projet de loi 22. Ces recommandations faites à ce
moment-là étaient vraiment valables. Je crois que,
si nous avions écouté à l'époque ces recomman-
dations, peut-être mon parti serait-il encore au
pouvoir et nous n'aurions pas à discuter du projet
de loi 1, ni 101, mais plutôt à améliorer la loi 22, tel
que mon parti l'avait suggéré.

M. le Président, trois mois, c'est si court et si
peu et cela pourrait rapporter tellement pour tous
les Québécois et particulièrement au gouverne-
ment actuel.

Il faudrait quatre, comme je le mentionnais,
six et peut-être douze mois pour bien le mûrir et
bien légiférer. Ces mêmes trois mois me donne-
raient peut-être aussi la chance de pouvoir inter-
venir sur le fond, puisque je n'en ai pas encore eu
la chance. M. le Président, les projets de loi 1 et
101 dans leur formule publicitaire me font étran-
gement penser aux formules publicitaires du café
Maxell House. Le projet 1 et le projet 101, nous
pourrions les intituler le nouveau et renouveau
amélioré. Cependant, ces projets de loi auront tou-
jours, pour le moment, la saveur de millions de pe-
tites coques qui éclatent instantanément au
contact des groupes québécois.

De nombreux mémoires n'ont pas été enten-
dus ni étudiés. M. le Président, trois mois permet-
traient de s'occuper de choses urgentes, impor-
tantes, essentielles, comme le chômage, la créa-
tion d'emplois, l'aide aux petites et moyennes en-
treprises. Trois mois, M. le Président, permet-
traient de toucher à des choses tangibles et d'y
apporter des corrections.

La situation se détériore au Québec actuelle-
ment. Cette déclaration ne vient pas seulement de
moi. Il faut lire les journaux, entendre les nom-
breux témoignages et déclarations pour constater
ce qui se passe dans nos régions. Dans mon
comté, M. le Président, et je mentionne le comté




